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Préface 
Cet article examine la façon dont le vaste ensemble de produits que nous offre les Comptes 
nationaux peut être augmenté afin de fournir de nouveaux outils aux analystes. Il étend les 
tableaux de ressources et d’emplois actuels pour permettre aux analystes d’examiner les 
revenus, les dépenses, l'épargne et les transferts fiscaux des ménages selon le quintile de 
revenu et d’autres attributs du ménage. En outre, les auteurs ont remanié certaines données 
des Comptes nationaux existants afin de présenter l'épargne des ménages de façon différente. 
Leurs travaux permettent également d’étendre les Comptes existants pour présenter les taxes 
sur les produits par type de dépense et par type de taxe. 

Le document, fondé sur les données pour l’année 2000, a été rédigé il y a plusieurs années et a 
été présenté aux participants de divers forums internationaux. Polycopié, il a circulé pendant 
quelques années. Comme suite aux demandes fréquentes du document sur papier, il est 
maintenant publié dans la Série de documents de recherche sur l'analyse économique afin de 
donner aux utilisateurs un meilleur accès à ses conclusions. 

La publication de ce document coïncide avec la révision imminente du Système de comptabilité 
nationale du Canada (SCNC), grâce à laquelle un certain nombre d'ajustements mis en œuvre 
deviendront des éléments permanents du SCNC. Par conséquent, certains des ajustements 
proposés dans le document ne seront plus applicables une fois que les données révisées du 
SCNC seront diffusées. 
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Résumé 
Le présent document a pour objectif de décrire une première matrice de comptabilité sociale 
(MCS) produite pour le Canada. En partant de données pour l’année 2000, les auteurs ont 
construit une MCS pour l’ensemble de l’économie canadienne. Une MCS étend les comptes 
nationaux pour permettre une meilleure compréhension du système socioéconomique, qui 
reflète les interdépendances des groupes institutionnels. Le présent document décrit une MCS 
de niveau macroéconomique comprenant trois extensions, ou applications, de niveau 
microéconomique. La première application, qui développe le secteur des ménages grâce à 
l’intégration des données des comptes nationaux et de celles des enquêtes-ménages, montre 
les revenus, les dépenses, l’épargne et les transferts fiscaux du secteur, selon le quintile de 
revenu et d’autres caractéristiques des ménages. Pour cet exercice, les auteurs utilisent une 
approche axée sur les transactions de marché; cette approche ajoute une nouvelle perspective 
à l’épargne des ménages, qui s’écarte des concepts de comptabilité nationale et des totaux 
partiels de contrôle du Système de comptabilité nationale du Canada. La deuxième application 
développe le revenu d’emploi selon l’âge, le sexe, le niveau d’études et la branche d’activité de 
l’emploi. La troisième application montre les impôts sur les produits selon le type de dépense et 
le type d’impôt. 



 

Série de documents de recherche sur l’analyse économique - 7 - Statistique Canada – no 11F0027M au catalogue, no 076 

Sommaire 
Le présent article décrit la première matrice de comptabilité sociale (MCS) produite pour le 
Canada. En se servant de données recueillies pour l’année 2000, les auteurs démontrent qu’il 
est possible de construire une MCS pour l’ensemble de l’économie du pays. À titre d’extension 
des comptes économiques nationaux existants, une MCS offre une représentation cohérente et 
complète du système socioéconomique en reflétant les interdépendances des groupes 
institutionnels. Il s’agit à la fois d’un cadre conceptuel et d’un système de données sur lesquels 
peuvent s’appuyer les analyses des enjeux de la politique socioéconomique et l’évaluation des 
conséquences socioéconomiques des changements exogènes, et qui peuvent servir de base 
de données pour la modélisation de l’équilibre général. Le présent document décrit une MCS de 
niveau macroéconomique ainsi que trois extensions, ou applications, de niveau 
microéconomique. La première application, qui développe le secteur des ménages grâce à 
l’intégration des données des enquêtes-ménages, montre les revenus, les dépenses, l’épargne 
et les transferts fiscaux du secteur, selon le quintile de revenu et d’autres caractéristiques des 
ménages. Ce développement pourrait se faire en suivant les conventions de comptabilité 
nationale reflétées dans la MCS agrégée. Cependant, ici, les auteurs adoptent une approche 
axée sur les transactions de marché. Cette approche ajoute, à l’épargne des ménages, une 
nouvelle perspective qui s’écarte des concepts de comptabilité nationale et des totaux partiels 
de contrôle du Système de comptabilité nationale du Canada. La deuxième application 
développe le revenu d’emploi selon l’âge, le sexe, le niveau d’études et la branche d’activité. La 
troisième application montre les impôts sur les produits selon le type de dépense et le type 
d’impôt. 
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1  Introduction  
Une matrice de comptabilité sociale (MCS) est un cadre pour la présentation analytique de 
données économiques accompagnées d’autres données pertinentes, telles des données sur les 
conditions sociales ou l’environnement, sous forme d’un tout intégré. Ce genre de présentation 
va au-delà de ce qu’offrent aujourd’hui les statistiques de comptabilité nationale publiées. La 
MCS étant une extension des comptes nationaux, elle permet aux utilisateurs des comptes 
d’analyser plus facilement les questions socioéconomiques, de fournir les renseignements 
nécessaires pour l’élaboration des politiques et de construire des modèles d’équilibre général. 

Le Système de comptabilité nationale 1993 (SCN de 1993) décrit la MCS sous sa forme la plus 
générale, c’est-à-dire comme un moyen de présenter les données des comptes nationaux sous 
forme d’une matrice. 

« Une MCS est définie ici comme la présentation des comptes du SCN dans une matrice qui 
développe les liens entre le tableau des ressources et des emplois et les comptes des secteurs 
institutionnels. »1 (SCN de 1993, paragraphe 20.4) 

Une MCS décrit sous forme d’une matrice (carrée) le flux circulaire complet du revenu dans une 
économie. Elle montre la production donnant lieu à la génération de revenus qui, à leur tour, 
sont répartis entre les secteurs institutionnels2. En outre, elle présente la redistribution du 
revenu menant au revenu disponible des secteurs institutionnels. Ces revenus sont soit 
consacrés à l’achat de produits soit économisés. Les dépenses des secteurs institutionnels 
mènent à la production effectuée par les branches d’activité intérieures, ainsi qu’aux ressources 
provenant des importations. 

La souplesse est un des avantages décisifs des MCS : elle permet de procéder à une 
classification mésoéconomique des statistiques sociales et économiques adaptée à divers 
objectifs analytiques. Par exemple, les cases du tableau 5, qui montrent la rémunération des 
salariés (à l’intersection de la ligne 3a et des colonnes 2a à 2c) dans une MCS 
macroéconomique, peuvent être développées chacune dans une MCS appliquée pour révéler la 
ventilation du total selon la branche d’activité et le groupe d’âge; cet exercice permet d’analyser 
comment diverses branches d’activité servent de sources de revenu pour différentes 
générations de travailleurs. Le SCN de 1993 décrit ce genre de MCS appliquée de la façon 
suivante : 

« Dans de nombreux exemples, les MCS ont été appliquées à l’analyse des interrelations entre 
les caractères structurels d’une économie et la distribution du revenu et de la dépense entre les 
groupes de ménages. Évidemment, les MCS sont étroitement liées aux comptes nationaux, 
dans lesquels peut se refléter leur attention caractéristique portée au rôle des individus dans 
l’économie, au moyen, notamment, d’une désagrégation supplémentaire du secteur des 
ménages et d’une représentation détaillée des marchés du travail (distinguant, par exemple, les 
diverses catégories de personnes employées). » (SCN de 1993, paragraphe 20.4) 

L’un des avantages importants d’une MCS comparativement aux tableaux des ressources et 
des emplois existants tient au fait qu’elle peut être appliquée à un secteur des ménages 
désagrégé pour modéliser l’effet des changements exogènes sur le système. Contrairement au 

                                                 
 1. Les comptes sectoriels du SCN sont présentés sous forme de compte en T, tandis que les tableaux des 

ressources et des emplois (tableaux des entrées-sorties) sont présentés sous forme matricielle. 
 2. Le SCN de 1993 définit une unité institutionnelle comme « une entité économique qui est capable, de son propre 

chef, de posséder des actifs, de souscrire des engagements, de s’engager dans des activités économiques et de 
réaliser des opérations avec d’autres entités » (SCN de 1993, paragraphe 4.2). Les personnes et les groupes de 
personnes formant des ménages constituent des unités institutionnelles. Les sociétés, les institutions sans but 
lucratif et certaines unités appartenant aux administrations publiques en sont d’autres exemples. Les groupes 
d’unités institutionnelles forment alors les secteurs et les sous-secteurs du système. 
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modèle fermé des entrées-sorties qui s’appuie sur un secteur des ménages simple, une MCS 
permet de modéliser les effets intersectoriels en intégrant un secteur des ménages complexe 
(p. ex., ménages ayant divers niveaux de revenu et divers profils induits de dépenses). Roland-
Holst (1990, p. 125) laisse entendre que l’analyse intersectorielle qui omet de tenir compte de 
ces considérations « peut induire gravement en erreur ». 

Le présent document présente, pour le Canada, deux versions d’une MCS décrite dans le SCN 
de 1993, à savoir une MCS agrégée et une MCS désagrégée. La seconde est une 
désagrégation compacte de la première destinée à illustrer les possibilités de développement 
suivant toute dimension qu’offre une MCS. Y sont en outre décrites trois applications de la 
MCS. Les MCS agrégée et désagrégée sont produites principalement au moyen de données 
provenant des comptes économiques intégrés du Système de comptabilité nationale du Canada 
(SCNC) récemment achevés à Statistique Canada (voir Siddiqi [2004]). 

La première des trois applications présentées ici montre les revenus, les dépenses et l’épargne 
du secteur des ménages selon le quintile de revenu et d’autres caractéristiques du ménage 
pour l’année 2000. Son développement comporte une adaptation des concepts et des données 
des comptes nationaux pour le secteur des ménages au niveau macroéconomique à ceux de 
l’Enquête sur les dépenses des ménages (EDM) réalisée par Statistique Canada. La deuxième 
application développe le revenu d’emploi agrégé selon la branche d’activité et certaines 
caractéristiques3, telles que le sexe, l’âge, le niveau d’études et le nombre d’heures travaillées. 
Elle permet d’effectuer une gamme d’analyses, dont celle de la variation de la rémunération 
horaire moyenne selon l’âge, le sexe et le niveau d’études. La troisième application, qui est 
axée sur les impôts indirects, montre comment le montant agrégé des impôts sur les produits 
varie selon le type d’impôt (et selon le secteur de compétence), et fournit l’assiette fiscale à 
laquelle sont appliqués les taux d’imposition. Ces applications de la MCS sont construites par 
l’intégration de sources de données du SCN (p. ex., les tableaux d’entrées-sorties), d’autres 
sources de données de Statistique Canada (telles que l’EDM, l’Enquête sur l’emploi, la 
rémunération et les heures, et l’Enquête sur la population active) et de sources de données 
externes, telles que les données des déclarations de revenus aux fins de l’impôt fournies par 
l’Agence du revenu du Canada (ARC). 

2  Contexte 
Dans le passé, des MCS ont été produites plus fréquemment pour les économies des pays en 
voie de développement que pour celles des pays développés. Étant donné que l’activisme et les 
politiques de développement économique axées sur la centralisation sont plus fréquents dans 
les pays en voie de développement, il n’est pas étonnant de constater que nombre de ces pays 
ont utilisé des MCS pour la planification économique (voir Pyatt et Round, 1977). Resosudarmo 
et Thorbecke (1996) discutent de l’analyse des effets des politiques de lutte contre la pollution 
de l’environnement sur les revenus des ménages appartenant à diverses classes 
socioéconomiques en Indonésie. Plus récemment, on a assisté à un regain d’intérêt pour les 
applications des MCS dans l’analyse socioéconomique4. En 1996, l’Office of National Statistics 
du Royaume-Uni a élaboré une MCS pilote pour le Royaume-Uni pour 1993 (Stuttard et 
Frogner, 2003a). Reinert et Roland-Holst (1992) ont construit une MCS détaillée pour l’analyse 
de la politique commerciale des États-Unis pour l’année de référence 1988; selon eux, les MCS 
deviennent rapidement le concept de données standard pour les modèles d’équilibre général de 

                                                 
 3. Les données sur les caractéristiques de l’emploi sont fournies par la Division de l’analyse économique de 

Statistique Canada. 
 4. En fait, le prix Nobel Richard Stone a produit la première MCS pour le Royaume-Uni au début des années 1960; 

consulter « Social Accounting Matrix for Development Planning », par Graham Pyatt et Jeffrey I. Round (1977) 
(mentionné dans la bibliographie). De même, les Pays-Bas ont produit la première MCS pour 1938 (voir 
den Bakker et coll. [1992]). 
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la politique commerciale. Des MCS sont maintenant produites annuellement par Statistics 
Netherlands pour l’économie intérieure, et les bureaux de la statistique italien et britannique 
travaillent à la production régulière de MCS (Timmerman et Vande Ven, 1994)5. En outre, des 
MCS régionales ont été construites, dans la plupart des pays en développement et développés, 
pour les besoins de l’analyse économique interrégionale et régionale (Thorbecke, 1998, p. 317). 

3  La matrice de comptabilité sociale agrégée pour le 
Canada (tableaux 1 et 2) 

Dans une MCS, les lignes indiquent les recettes (entrées/ressources) selon l’origine, et les 
colonnes indiquent les dépenses (sorties/emplois) selon la destination. Le total des recettes 
(sommes de lignes) est égal au total des dépenses (sommes de colonnes). Donc, chaque 
compte de la MCS est représenté par un couple de ligne et colonne portant le même nom. Le 
cadre des MCS du SCN de 1993 fait la distinction entre 11 comptes, qui sont présentés aux 
tableaux 1 et 2 et aux tableaux 5, 6 et 7 le long des lignes ainsi que des colonnes. Les tableaux 
3 et 4 présentent la même information que celle exposée dans les tableaux 1 et 2, tout en 
présentant séparément le compte d’impôt des administrations publiques. 

Dans la présente section, les auteurs décrivent la MCS agrégée pour le Canada pour l’année 
de référence 2000. Cette matrice fournit des agrégats économiques cohérents, sans 
renseignements détaillés de niveau sectoriel ou institutionnel. Chaque entrée correspond en fait 
au total général d’une sous-matrice. Par exemple, l’entrée décrite comme étant la 
« production » à l’intersection de la ligne« Production (industries) » et de la colonne « Biens et 
services (produits) » du tableau 1 est le total de tous les biens et services produits au Canada 
en 2000 contenu dans la matrice de la production (sorties) des tableaux d’entrées-sorties du 
Canada. Cette matrice donne la production intérieure de 727 biens et services produits par 
300 branches d’activité. 

L’entrée « Consommation intermédiaire » à l’intersection de la ligne « Biens et services 
(produits) » et de la colonne « Production (industries) au tableau 1 représente le total de la 
matrice des utilisations intermédiaires des tableaux d’entrées-sorties du Canada. L’entrée 
« Valeur ajoutée brute » représente les entrées primaires selon la branche d’activité. 

Les importations de biens et de services sont présentées à l’intersection de la ligne « Reste du 
monde – courant » et de la colonne « Biens et services (produits) » au tableau 1. Dans le 
tableau des entrées-sorties, les importations peuvent être classées en fonction de 727 biens et 
services. Les droits de douane à l’importation inclus dans la valeur des importations dans les 
tableaux d’entrées-sorties sont supprimés ici et inclus dans les impôts sur les produits à 
l’intersection  de la ligne « Affectation du revenu primaire » et de la colonne « Biens et services 
(produits) » au tableau 1. 

La ligne « Biens et services (produits) » donne les emplois de biens et de services aux prix 
d’acquisition (2 479 milliards de dollars). La ventilation de ce chiffre dans cette ligne est la 
suivante : consommation intermédiaire (dans la colonne « Production [industries] » au 
tableau 1), dépense de consommation finale (dans la colonne « Utilisation du revenu [secteurs 
institutionnels]  » au tableau 1), variations des stocks (dans la colonne « Capital [secteurs 
institutionnels] » au tableau 2), formation brute de capital fixe (dans la colonne « Formation de 
capital fixe [industries] » au tableau 2) et exportations (dans la colonne « Reste du monde – 
courant » au tableau 2). La première colonne du tableau 1 montre que la fourniture de ces biens 
et services comprend la production intérieure (dans la ligne « Production [industries] »), les 

                                                 
 5. Voir « Accounting for Welfare with SESAME », par Steven J. Keuning (mentionné dans la bibliographie). 
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importations (dans la ligne « Reste du monde – courant ») et les impôts sur les produits (dans la 
ligne « Affectation du revenu primaire [secteurs institutionnels] »). 

Au tableau 1, la ligne « Production (industries) » donne la production intérieure totale de biens 
et services (1 965 milliards de dollars) (dans la colonne « Biens et services [produits] »), tandis 
que la colonne « Production (industries) » montre la ventilation de ce chiffre en consommation 
intermédiaire (dans la rangée « Biens et services [produits] ») et en valeur ajoutée brute (dans 
la ligne « Exploitation [catégories de valeur ajoutée] »). Les comptes représentés par ces deux 
lignes et colonnes sont les versions agrégées des tableaux des ressources et des emplois 
(entrées-sorties) du SCNC, qui sont reliées aux autres comptes du système. 

La ligne « Exploitation (catégories de valeur ajoutée) » donne les catégories de valeur ajoutée 
(dans la colonne « Production [industries] » au tableau 1). La colonne correspondante donne le 
paiement de ces revenus aux secteurs institutionnels. 

La ligne « Affectation du revenu primaire (secteurs institutionnels) » indique comment les 
revenus primaires sont répartis entre les secteurs institutionnels : revenus engendrés bruts 
(dans la colonne « Exploitation [catégories de valeur ajoutée] »), impôts sur les produits (dans 
la colonne « Biens et services [produits] »), revenu de la propriété reçu d’autres secteurs (dans 
la colonne « Affectation du revenu primaire [secteurs institutionnels] »)6 (voir le tableau 1), et 
revenu de la propriété reçu du reste du monde (dans la colonne « Reste du monde – courant » 
au tableau 2). La colonne « Affectation du revenu primaire (secteurs institutionnels) » montre le 
revenu de la propriété payé à d’autres secteurs et au reste du monde. Le solde comptable de 
ce compte (à l’intersection de la ligne « Distribution secondaire du revenu [secteurs 
institutionnels] » et de la colonne « Affectation du revenu primaire [secteurs institutionnels] » au 
tableau 1) est le revenu national. 

Le compte « Distribution secondaire du revenu (secteurs institutionnels) » montre la relation 
entre le revenu national et le revenu disponible. La ligne donne le revenu national, ainsi que les 
transferts intersectoriels, qui comprennent les transferts courants au reste du monde et en 
provenance de celui-ci. Le solde comptable (à l’intersection de la ligne « Utilisation du revenu 
[secteurs institutionnels] », et de la colonne « Distribution secondaire du revenu [secteurs 
institutionnels] » au tableau 1), qui égalise les totaux de colonne et de ligne, est le revenu 
disponible. 

La ligne et la colonne « Utilisation du revenu (secteurs institutionnels) » au tableau 1 retracent 
l’utilisation du revenu disponible. La colonne indique le montant de revenus utilisés pour les 
dépenses de consommation finale (à la ligne « Biens et services [produits] ») et comme 
épargne brute (à la ligne « Capital [secteurs institutionnels] »). Cette épargne est reportée dans 
le compte de capital. 

La ligne « Capital (secteurs institutionnels) »7 donne les fonds disponibles provenant de 
l’épargne (dans la colonne « Utilisation du revenu [secteurs institutionnels] » au tableau 1), de 
l’emprunt (dans la colonne « Financier [actifs financiers] » au tableau 2), des transferts de 
capitaux intersectoriels (dans la colonne « Capital [secteurs institutionnels] » au tableau 2) et 
des transferts de capitaux en provenance du reste du monde (dans la colonne « Reste du 
monde – capital »). La colonne « Capital (secteurs institutionnels) » (au tableau 2) donne la 
répartition des fonds, à savoir les variations des stocks (à la ligne « Biens et services 

                                                 
6.  Il convient de souligner que le revenu de la propriété intersectoriel (dans la colonne « Affectation du revenu 

primaire [secteurs institutionnels] ») modifie uniquement la distribution du revenu; il ne modifie pas le total du 
revenu national. 

7.  Cette MCS, dont la conception est tirée du SCN de 1993, entremêle le compte de capital et le compte financier. 
Le compte de capital est ventilé selon le secteur institutionnel, tandis que le compte financier est ventilé selon 
l’actif. Dans une MCS désagrégée, aussi bien les actifs que les passifs sont présentés selon le secteur 
institutionnel. 



 

Série de documents de recherche sur l’analyse économique - 12 - Statistique Canada – no 11F0027M au catalogue, no 076 

[produits] »), les transferts intersectoriels de capitaux (à la ligne « Capital (secteurs 
institutionnels) »), la formation brute de capital fixe (à la ligne « Formation de capital fixe 
[industries] »), les prêts (à la ligne « Financier [actifs financiers] ») et les transferts payables au 
reste du monde (à la ligne « Reste du monde – capital »). Le solde comptable — la capacité de 
financement du pays — peut aussi être calculé par différence entre les emprunts et les prêts. 

La ligne et la colonne « Formation de capital fixe (industries) » (tableau 2) donnent la formation 
brute de capital (207 milliards de dollars). Ce compte peut être développé afin de montrer la 
composition de l’investissement selon le secteur (ménages, entreprises et administrations 
publiques) recoupé par la branche d’activité et le type d’immobilisation, etc. 

La ligne et la colonne « Financier (actifs financiers) » (tableau 2) résument le compte financier, 
montrant les prêts sur la ligne et les emprunts dans la colonne. Le solde comptable est présenté 
à la ligne, parce qu’il est égal au prêt net au reste du monde. 

Les opérations courantes et les opérations en capital pour le reste du monde sont présentées 
respectivement dans les lignes et les colonnes « Reste du monde –  courant » et « Reste du 
monde –  capital » (tableau 2). Le solde comptable du compte courant est considéré dans la 
perspective du reste du monde. 
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Tableau 1 
Matrice de comptabilité sociale agrégée pour le Canada, 2000 — partie 1 
Comptes  (classification) Biens et 

services 
(produits) 

Production 
(industries) 

Exploitation
(catégories 

de valeur 
ajoutée) 

Affectation du 
revenu

primaire (secteurs 
institutionnels) 

Distribution 
secondaire du 

revenu (secteurs 
institutionnels) 

Utilisation du 
revenu (secteurs 

institutionnels) 

Biens et services (produits) … 976 1 … … … 794 2

Production  (industries) 1 965 3 … … … …
Exploitation (catégories de valeur ajoutée) … 990 4 … … … …
Affectation du revenu primaire (secteurs 
institutionnels) 86 5 … 990 6 295 7 … …
Distribution secondaire du revenu (secteurs 
institutionnels) … … … 1 048 8 361 9 …

Utilisation du revenu (secteurs institutionnels) … … … … 1 049 10 0 11

Capital (secteurs institutionnels) … … … … … 255 12

Formation de capital fixe (industries) … … … … … …

Financier (actifs financiers) … … … … … …

Reste du monde – courant  428 13 … … 57 14 5 15 …

Reste du monde – capital … … … … … …

Total 2 479 1 966 990 1 399 1 415 1 049

milliards de dollars

 
1. Consommation intermédiaire. 
2. Dépense de consommation finale. 
3. Production. 
4. Valeur ajoutée brute. 
5. Impôts, moins les subventions, sur les produits. 
6. Revenu engendré brut. 
7. Revenu de la propriété. 
8. Revenu national brut. 
9. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. et transferts courants. « Impôts sur le revenu, le patrimoine, etc. » comprend les impôts sur les revenus des ménages ou sur les 

profits des sociétés et les impôts sur le patrimoine payés de façon régulière, pendant chaque exercice fiscal (par opposition aux impôts en capital prélevés de façon ponctuelle).  
10. Revenu brut disponible. 
11. Ajustement pour la variation des droits des ménages sur les fonds de pension. 
12. Épargne brute. 
13. Importations de biens et services. 
14. Revenu de la propriété moins les subventions sur les produits et les importations payées au reste du monde. 
15. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. et transferts courants au le reste du monde. « Impôts sur le revenu, le patrimoine, etc. » comprend les impôts sur les revenus 

des ménages ou sur les profits des sociétés et les impôts sur le patrimoine payés de façon régulière, pendant chaque exercice fiscal (par opposition aux impôts en capital 
prélevés de façon ponctuelle). 

Note : Les chiffres ayant été arrondis, les sommes des lignes pourraient être différentes de celles des colonnes correspondantes
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Tableau 2 
Matrice de comptabilité sociale agrégée pour le Canada, 2000 — partie 2 

Courant Capital 

Biens et services (produits) 12 1 207 2 … 490 3 … … 2 479

Production (industries) … … … … … … 1 965

Exploitation (catégories de valeur ajoutée) … … … … … … 990
Affectation du revenu primaire (secteurs 
institutionnels) … … … 29 4 … … 1 400
Distribution secondaire du revenu (secteurs 
institutionnels) … … … 6 5 … … 1 415

Utilisation du revenu (secteurs institutionnels) … … … … … … 1 049

Capital (secteurs institutionnels) 3 6 … 351 7 … 5 8 -6 608

Formation de capital fixe (industries) 207 9 … … … … … 207

Financier (actifs financiers) 386 10 … … … -41 11 6 351

Reste du monde – courant  … … … … … … 490

Reste du monde – capital 0 12 … … -36 13 … … -36

Total 608 207 351 490 -36 0 …

milliards de dollars

Formation de 
capital fixe 

(industries)

Comptes  (classification) Financier 
(actifs 

financiers) 

Reste du monde Ajustement 
statistique

Total Capital (secteurs 
institutionnels) 

 
1. Variations des stocks. 
2. Formation brute de capital fixe. 
3. Exportations de biens et services. 
4. Revenu de la propriété. 
5. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. et transferts courants en provenance du reste du monde. « Impôts sur le revenu, le patrimoine, etc. » comprend les 

impôts sur les revenus des ménages ou sur les profits des sociétés et les impôts sur le patrimoine payés de façon régulière, pendant chaque exercice fiscal (par 
opposition aux impôts en capital prélevés de façon ponctuelle).  

6. Transfert en capital. 
7. Besoin de financement. 
8. Transferts en provenance du reste du monde. 
9. Formation brute de capital fixe. 
10. Financement.  
11. Capacité financière du reste du monde.  
12. Transfert en capital au reste du monde. 
13. Solde extérieur courant. 
Note : Les chiffres ayant été arrondis, les sommes des lignes pourraient être différentes de celles des colonnes correspondantes. 
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Tableau 3 
Matrice de comptabilité sociale agrégée pour le Canada, présentant les impôts sur les produits, 2000 —  
partie 1 
Comptes  (classification) Biens et 

services 
(produits) 

Production 
(industries) 

Exploitation
(catégories 

de valeur 
ajoutée) 

Affectation du 
revenu

primaire (secteurs 
institutionnels) 

Distribution 
secondaire du 

revenu (secteurs 
institutionnels) 

Utilisation du 
revenu (secteurs 

institutionnels) 

Biens et services (produits) … 959 1 … … … 734 2

Production  (industries) 1 965 3 … … … … …

Exploitation (catégories de valeur ajoutée) … 990 4 … … … …
Affectation du revenu primaire (secteurs 
institutionnels) … … 990 5 295 6 … …
Distribution secondaire du revenu (secteurs 
institutionnels) … … … 1 048 7 361 8 …

Utilisation du revenu (secteurs institutionnels) … … … … 1 049 9

Capital (secteurs institutionnels) … … … … … 255 10

Formation de capital fixe (industries) … … … … … …

Financier (actifs financiers) … … … … … …

Impôts sur les produits … 17 11 … … … 60 12

Reste du monde – courant  428 13 … … 57 14 5 15 …

Reste du monde – capital … … … … … …

Total 2 393 1 966 990 1 399 1 415 1 049

milliards de dollars

 
1. Consommation intermédiaire. 
2. Dépense de consommation finale. 
3. Production. 
4. Valeur ajoutée brute. 
5. Revenu engendré brut. 
6. Revenu de la propriété. 
7. Revenu national brut. 
8. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. et transferts courants. « Impôts sur le revenu, le patrimoine, etc. » comprend les impôts sur les revenus des ménages ou sur les 

profits des sociétés et les impôts sur le patrimoine payés de façon régulière, pendant chaque exercice fiscal (par opposition aux impôts en capital prélevés de façon ponctuelle).  
9. Revenu brut disponible. 
10. Épargne brute. 
11. Taxes sur les produits. 
12. Taxes sur les produits. 
13. Importations de biens et services. 
14. Revenu de la propriété et taxes, moins les subventions sur les produits et les importations payées au reste du monde. 
15. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. et transferts courants au reste du monde. « Impôts sur le revenu, le patrimoine, etc. » comprend les impôts sur les revenus des 

ménages ou sur les profits des sociétés et les impôts sur le patrimoine payés de façon régulière, pendant chaque exercice fiscal (par opposition aux impôts en capital prélevés de 
façon ponctuelle). 

Note : Les chiffres ayant été arrondis, les sommes des lignes pourraient être différentes de celles des colonnes correspondantes. 
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Tableau 4 
Matrice de comptabilité sociale agrégée pour le Canada, présentant les impôts sur les produits, 2000 — partie 2 

Courant Capital 

Biens et services (produits) 12 1 198 2 … … 490 3 … … 2 393

Production  (industries) … … … … … … … 2 966

Exploitation (catégories de valeur ajoutée) … … … … … … … 990
Affectation du revenu primaire (secteurs 
institutionnels) … … … 86 4 29 5 … … 1 400
Distribution secondaire du revenu (secteurs 
institutionnels) … … … … 6 6 … … 1 415

Utilisation du revenu (secteurs institutionnels) … … … … … … … 1 049

Capital (secteurs institutionnels) 0 7 … 351 8 … 5 9 -6 605

Formation de capital fixe (industries) 207 10 … … … … … … 207

Financier (actifs financiers) 386 11 … … … … -41 12 6 351

Impôts sur les produits … 9 13 … … … … … 86

Reste du monde – courant  … … … … … … … 490

Reste du monde – capital 0 14 … … … -36 15 … … -36

Total 605 207 351 86 490 -36 0 …

Total Impôts sur 
les produits

milliards de dollars

Capital 
(secteurs 

institutionnels) 

Comptes  (classification) Formation de 
capital fixe 

(industries) 

Financier 
(actifs 

financiers) 

Reste du monde Ajustement 
statistique

 
1. Variations des stocks. 
2. Formation brute de capital fixe. 
3. Exportations de biens et services. 
4. Impôts sur la production. 
5. Revenu de la propriété. 
6. Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. et transferts courants en provenance du reste du monde. « Impôts sur le revenu, le patrimoine, etc. » comprend les impôts sur les revenus des 

ménages ou sur les profits des sociétés et les impôts sur le patrimoine payés de façon régulière, pendant chaque exercice fiscal (par opposition aux impôts en capital prélevés de façon ponctuelle).  
7. Transfert en capital. 
8. Besoin de financement. 
9. Transferts en provenance du reste du monde. 
10. Formation brute de capital fixe. 
11. Financement. 
12. Capacité financière du reste du monde. 
13. Taxes sur les produits. 
14. Transfert en capital au reste du monde. 
15. Solde extérieur courant. 
Note : Les chiffres ayant été arrondis, les sommes des lignes pourraient être différentes de celles des colonnes correspondantes. 
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4  Une matrice de comptabilité sociale désagrégée 
Comme les auteurs l’ont mentionné plus haut, une MCS peut être estimée pour n’importe quels 
niveau et type d’agrégation nécessaires pour l’analyse, à condition que les sources de données 
le permettent. En s’inspirant du SCN de 1993, les auteurs présentent une version désagrégée 
de la MCS aux tableaux 5, 6 et 7. Comme une MCS entièrement désagrégée aurait comporté 
un nombre ingérable de dimensions, les auteurs présentent une désagrégation compacte 
comprenant trois groupes selon la branche d’activité et le bien ou service. Cette version de la 
MCS fournit un sous-compte pour chaque compte présenté aux tableaux 1 et 2. Comme dans le 
SCN de 1993, le premier chiffre de chaque sous-compte renvoie aux tableaux 1et 2, tandis que 
la deuxième vedette fait référence aux données détaillées présentées pour ce sous-compte. 

La production intérieure présentée à l’intersection de la ligne « Production (industries) » et de la 
colonne « Biens et services (produits) » dans le tableau 1 est désagrégée dans le tableau 5 
selon la branche d’activité et le bien ou service (lignes dont le code est 2a à 2c, colonnes dont 
le code est 1a à 1c). Ce bloc montre les biens et services produits par chaque branche 
d’activité. À la limite, ce compte peut être ventilé entre 300 branches d’activité et 727 biens et 
services sur la base des tableaux d’entrées-sorties du Canada les plus détaillés. Les 
colonnes 2a, 2b et 2c représentent la matrice des utilisations par branche d’activité. Le bloc 
(lignes dont le code est 1a, 1b, 1c, et colonnes dont le code est 2a, 2b, 2c) est une matrice des 
entrées intermédiaires de biens ou services par branche d’activité, tandis que le bloc (lignes 3a, 
3b, 3c, 3d et colonnes 2a, 2b, 2c) donne les entrées primaires par branche d’activité. 

Les impôts sur les produits et services sont présentés à la ligne 4c, « Affectation du revenu 
primaire », des tableaux 5, 6 et 7. Les comptes canadiens font la distinction entre 14 types 
d’impôt sur les produits. Ces impôts sont affectés à chaque acquéreur d’un bien ou service (sur 
la base de l’assujettissement à l’impôt) qu’il s’agisse des branches d’activité ou de la demande 
finale. La sous-matrice des impôts sur les produits est développée à la section 10. Le tableau 
de la demande finale comprend 48 catégories de dépenses personnelles, 39 groupes de 
branches d’activité achetant des machines et du matériel, 40 groupes de branches d’activité 
achetant des biens et services de construction, 6 classes fonctionnelles de dépenses des 
administrations publiques, 2 catégories de stocks et 2 catégories d’exportations. Chacune de 
ces classes est ventilée par bien ou service. Donc, il existe 14 matrices d’impôt (correspondant 
aux types d’impôt) en rapport avec les branches d’activité et les catégories de demande finale. 
Cette matrice correspond à la case située à l’intersection de la ligne « Affectation du revenu 
primaire (secteurs institutionnels)» et de la colonne « Biens et services (produits) » au tableau 1 
de la matrice agrégée. 

Le bloc (ligne 10 et colonnes  1a, 1b et 1c) (tableau 5) montre les importations par bien ou 
service. Des données sur les importations peuvent être tirées des tableaux d’entrées-sorties du 
Canada pour 727 biens et services. Les droits de douane à l’importation normalement inclus 
dans la valeur des importations sont présentés séparément ici avec les impôts sur les produits à 
la ligne 4c. 

Les totaux des colonnes 1a, 1b et 1c (tableau 5) représentent les ressources (entrées) de 
chaque bien et service. Pour chaque bien ou service (par exemple le bien ou service trouvé 
dans la ligne 1c), les entrées figurant dans le total de colonne sont égales à la production 
intérieure plus les impôts sur les produits plus les importations. Le total de ligne correspondant, 
par exemple le total de la ligne1c (tableau 7), est égal à la somme des emplois intermédiaires 
(p. ex. : ligne 1c et colonnes 2a, 2b et 2c au tableau 5) et des emplois finaux, à savoir les 
dépenses de consommation (ligne 1c et colonne 6a au tableau 6), les dépenses des 
administrations publiques (ligne 1c et colonne 6c au tableau 6), la formation de capital fixe 
utilisé par les diverses branches d’activité (ligne 1c et colonnes 8a, 8b, 8c au tableau 7) et les 
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exportations (ligne 1c et colonne 10 au tableau 7). L’explication du reste des comptes est la 
même que celle de la MCS agrégée, sauf en ce qui concerne les données détaillées sur les 
secteurs ou les opérations. 
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Tableau 5 
Matrice de comptabilité sociale élargie pour le Canada, 2000 — partie 1 

Produits 1 Produits 2 Produits 3 Industrie A Industrie B Industrie C Rémunération 
des salariés

Rev enu 
mix te, brut

Ex cédent 
d'ex ploitation, 

brut

Autes impôts, moins les 
subv entions, sur la 

production
Code 1a Code 1b Code 1c Code 2a Code 2b Code 2c Code 3a Code 3b Code 3c Code 3d

Biens et serv ices (CPC) 
Produits 11 1a … … … 17 78 4 … … … …
Produits 22 1b … … … 25 302 127 … … … …
Produits 33 1c … … … 24 111 287 … … … …

Production (CITI)
Industrie A4 2a 134 10 2 … … … … … … …
Industrie B5 2b 3 728 24 … … … … … … …
Industrie C6 2c 2 31 1 031 … … … … … … …

Ex ploitation
Rémunération des salariés - au pay s 3a … … … 17 139 389 … … … …
Rev enu mix te, brut 3b … … … 3 6 58 … … … …
Ex cédent d'ex ploitation, brut 3c … … … 60 112 164 … … … …
Autres impôts, moins les subv entions, sur 
la production 3d … … … -1 8 34 … … … …

Affectation du rev enu primaire
Ménages, salariés et ISBLSM 4a … … … … … … 545 66 54 …
Sociétés 4b … … … … … … … … 262 …
Gouv ernement 4c 1 61 24 … … … … … 20 42

Distribution secondaire du rev enu
Ménages, salariés et ISBLSM 5a … … … … … … … … … …
Sociétés 5b … … … … … … … … … …
Gouv ernement 5c … … … … … … … … … …

Utilisation du rev enu disponible (ajusté)
Ménages, salariés et ISBLSM 6a … … … … … … … … … …
Sociétés 6b … … … … … … … … … …
Gouv ernement 6c … … … … … … … … … …

Capital 
Ménages, salariés et ISBLSM 7a … … … … … … … … … …
Sociétés 7b … … … … … … … … … …
Gouv ernement 7c … … … … … … … … … …

CodesComptes (classification) Production (CITI)Biens et serv ices (CPC) Ex ploitation

milliards de dollars

 
Voir les notes à la fin du tableau. 
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Tableau 5 
Matrice de comptabilité sociale élargie pour le Canada, 2000 — partie 1 (fin) 

Produits 1 Produits 2 Produits  3 Industrie A Industrie B Industrie C Rémunération 
des salariés

Rev enu 
m ix te, brut

Ex cédent 
d'ex ploitation, 

brut

Autes impôts, moins les 
subv entions, sur la 

production
Code 1a Code 1b Code 1c Code 2a Code 2b Code 2c Code 3a Code 3b Code 3c Code 3d

Formation brute de capital fix e (CITI) 
Industrie A4 8a … … … … … … … … … …
Industrie B5 8b … … … … … … … … … …
Industrie C 6 8c … … … … … … … … … …

Financier
Numéraire et dépôts 9a … … … … … … … … … …
Crédits 9b … … … … … … … … … …
Autres actifs  financiers 9c … … … … … … … … … …

Reste du monde
Courant 10 26 348 54 … … … … … … …
Capital 11 … … … … … … … … … …

Total … 166 1 178 1 135 145 756 1 063 545 66 336 42

Production (CITI) Ex ploitationCodesComptes (c lassification) Biens et serv ices (CPC)

m illiards de dollars

 
1. « Produits 1 » comprennent les produits suivants de la CPC : agriculture, sylviculture et pêche. 
2. « Produits 2 » comprennent les produits suivants de la CPC : minerais et minéraux; électricité, gaz et eau; produits alimentaires, boissons et tabacs; matières textiles, articles d’habillement 

et ouvrages en cuir; autres biens transportables, à l’exclusion des ouvrages en métaux, des machines  et du matériel; ouvrages en métaux, machines et matériel; travaux de construction. 
3. « Produits 3 » comprennent les produits suivants de la CPC : services commerciaux; services d’hébergement; services de restauration; services de transports; et services de distribution 

d’électricité, de gaz et d’eau; services financiers et d'assurance et services connexes; services immobiliers; services de location; services aux entreprises et production sous contrat; 
services collectifs, sociaux et professionnels. 

4. « Industrie A » comprend les industries suivantes de la CITI : Agriculture, sylviculture et pêche. 
5. « Industrie B » comprend les industries suivantes de la CPC : extraction; fabrication; production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et de climatisation; distribution d'eau; services 

liés aux réseaux d'égouts, services de gestion des déchets et services d'assainissement; et construction. 
6. « Industrie C » comprend les industries suivantes de la CPC : commerce de gros et de détail; réparation de véhicules automobiles et de motocycles;  transport et entreposage; 

hébergement et services de restauration; information et communications; activités liées à l'assurance et activités financières; activités liées à l'immobilier; activités scientifiques, 
professionnelles et techniques; administration et services de soutien; administration publique et défense; sécurité sociale obligatoire; éducation; activités liées à la santé humaine et action 
sociale; arts, spectacles et loisirs; autres activités de services; activités des ménages employeurs; activités non différenciées de production de biens et de services des ménages privés 
pour leur usage personnel; activités des organisations et organismes extraterritoriaux. 

Notes :  CPC : Classification centrale des produits; CITI : Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique; ISBLSM : institution sans but lucratif 
au service des ménages. En raison de l'arrondissement, les sommes des lignes pourraient être différentes de celles des colonnes correspondantes. 
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Tableau 6 
Matrice de comptabilité sociale élargie pour le Canada, 2000 — partie 2 

Ménages, 
salariés et 

ISBLSM 

Sociétés Gouv erne-
ment

Ménages, 
salariés et 

ISBLSM 

Sociétés Gouv erne-
ment

Ménages, 
salariés et 

ISBSLM 

Sociétés Gouv erne-
ment

Ménages, 
salariés et 

ISBSLM

Sociétés

Code 4a Code 4b Code 4c Code 5a Code 5b Code 5c Code 6a Code 6b Code 6c Code 7a Code 7b

Biens et serv ices (CPC) 
Produits 11 1a … … … … … … 10 … … … …
Produits 22 1b … … … … … … 184 … … … 12
Produits 33 1c … … … … … … 402 … 198 … …

Production (CITI)
Industrie A4 2a … … … … … … … … … … …
Industrie B5 2b … … … … … … … … … … …
Industrie C6 2c … … … … … … … … … … …

Ex ploitation
Rémunération des salariés - au pay s 3a … … … … … … … … … … …
Rev enu mix te, brut 3b … … … … … … … … … … …
Ex cédent d'ex ploitation, brut 3c … … … … … … … … … … …
Autres impôts, moins les subv entions, 
sur la production 3d … … … … … … … … … … …

Affectation du rev enu primaire
Ménages, salariés et ISBLSM 4a … 106 5 … … … … … … … …
Sociétés 4b 38 51 52 … … … … … … … …
Gouv ernement 4c … 37 5 … … … … … … … …

Distribution secondaire du rev enu
Ménages, salariés et ISBLSM 5a 742 … … … 2 110 … … … … …
Sociétés 5b … 192 … … … … … … … …
Gouv ernement 5c … … 114 201 48 … … … … … …

Utilisation du rev enu disponible (ajusté)
Ménages, salariés et ISBLSM 6a … … … 653 … … … … … … …
Sociétés 6b … … … … 142 … … … … … …
Gouv ernement 6c … … … … … 254 … … … … …

Capital 
Ménages, salariés et ISBLSM 7a … … … … … … 57 … … … …
Sociétés 7b … … … … … … … 142 … … …
Gouv ernement 7c … … … … … … … … 56 … …

Utilisation du rev enu disponible (ajusté) Capital

milliards de dollars

CodesComptes  (classification) Affectation du rev enu primaire Distribution secondaire du rev enu

 
Voir les notes à la fin du tableau. 
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Tableau 6 
Matrice de comptabilité sociale élargie pour le Canada, 2000 — partie 2 (fin) 

Ménages, 
salariés et 

ISBLSM 

Sociétés Gouv erne-
ment

Ménages, 
salariés et 

ISBLSM 

Sociétés Gouv erne-
ment

Ménages, 
salariés et 

ISBSLM 

Sociétés Gouv erne-
ment

Ménages, 
salariés et 

ISBSLM

Sociétés

Code 4a Code 4b Code 4c Code 5a Code 5b Code 5c Code 6a Code 6b Code 6c Code 7a Code 7b

Formation brute de capital fix e (CITI) 
Industrie A4 8a … … … … … … … … … 10 20
Industrie B5 8b … … … … … … … … … … 82
Industrie C6 8c … … … … … … … … … 47 24

Financier
Numéraire et dépôts 9a … … … … … … … … … 19 -3
Crédits 9b … … … … … … … … … -1 58
Autres actifs financiers 9c … … … … … … … … … 21 260

Reste du monde
Courant 10 … 42 15 2 … 3 … … … … …
Capital 11 … … … … … … … … … … …

Total … 780 428 191 856 192 367 653 142 254 96 453

Capital

milliards de dollars

Comptes  (classification) Codes Affectation du rev enu primaire Distribution secondaire du rev enu Utilisation du rev enu disponible (ajusté)

 
1. « Produits 1 » comprennent les produits suivants de la CPC : agriculture, sylviculture et pêche. 
2. « Produits 2 » comprennent les produits suivants de la CPC : minerais et minéraux; électricité, gaz et eau; produits alimentaires, boissons et tabacs; matières textiles, articles 

d’habillement et ouvrages en cuir; autres biens transportables, à l’exclusion des ouvrages en métaux, des machines  et du matériel; ouvrages en métaux, machines et matériel; 
travaux de construction. 

3. « Produits 3 » comprennent les produits suivants de la CPC : services commerciaux; services d’hébergement; services de restauration; services de transports; et services de 
distribution d’électricité, de gaz et d’eau; services financiers et d'assurance et services connexes; services immobiliers; services de location; services aux entreprises et production 
sous contrat; services collectifs, sociaux et professionnels. 

4. « Industrie A » comprend les industries suivantes de la CITI : Agriculture, sylviculture et pêche. 
5. « Industrie B » comprend les industries suivantes de la CPC : extraction; fabrication; production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et de climatisation; distribution d'eau; 

services liés aux réseaux d'égouts, services de gestion des déchets et services d'assainissement; et construction. 
6. « Industrie C » comprend les industries suivantes de la CPC : commerce de gros et de détail; réparation de véhicules automobiles et de motocycles;  transport et entreposage; 

hébergement et services de restauration; information et communications; activités liées à l'assurance et activités financières; activités liées à l'immobilier; activités scientifiques, 
professionnelles et techniques; administration et services de soutien; administration publique et défense; sécurité sociale obligatoire; éducation; activités liées à la santé humaine et 
action sociale; arts, spectacles et loisirs; autres activités de services; activités des ménages employeurs; activités non différenciées de production de biens et de services des 
ménages privés pour leur usage personnel; activités des organisations et organismes extraterritoriaux. 

Notes : CPC : Classification centrale des produits; CITI : Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique; ISBLSM : institution sans but 
lucratif au service des ménages. En raison de l'arrondissement, les sommes des lignes pourraient être différentes de celles des colonnes correspondantes. 
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Tableau 7 

Matrice de comptabilité sociale élargie pour le Canada, 2000 — partie 3 

Codes Capital

Gouverne-

ment

Industrie A Industrie B Industrie C  Numéraire

et dépôts

Crédits Autres 

actifs 

financiers

Courant Capital 

Code 7c Code 8a Code 8b Code 8c Code 9a Code 9b Code 9c Code 10 Code 11

Biens et services (CPC) 

Produits 1
1 1a … … … … … … … 57 … 0 166

Produits 2
2 1b … 28 67 81 … … … 351 … 1 1,178

Produits 3
3 1c … 2 14 15 … … … 82 … 0 1,135

Production (CITI) 0

Industrie A
4 2a … … … … … … … … … -1 145

Industrie B
5 2b … … … … … … … … … 1 756

Industrie C
6 2c … … … … … … … … … -1 1,063

Exploitation

Rémunération des salariés - au pays 3a … … … … … … … … … 0 545

Revenu mixte, brut 3b … … … … … … … … … -1 66

Excédent d'exploitation, brut 3c … … … … … … … … … 0 336

Autres impôts, moins les subventions, sur la 

production 3d … … … … … … … … … 1 42

Affectation du revenu primaire

Ménages, salariés et ISBLSM 4a … … … … … … … 3 … 1 780

Sociétés 4b … … … … … … … 26 … -1 428

Gouvernement 4c … … … … … … … … … 1 191

Distribution secondaire du revenu

Ménages, salariés et ISBLSM 5a … … … … … … … 2 … 0 856

Sociétés 5b … … … … … … … … … -1 191

Gouvernement 5c … … … … … … … 4 … 0 367

Utilisation du revenu disponible (ajusté)

Ménages, salariés et ISBLSM 6a … … … … … … … … … 0 653

Sociétés 6b … … … … … … … … … 0 142

Gouvernement 6c … … … … … … … … … 0 254

Capital 

Ménages, salariés et ISBLSM 7a … … … … … 40 2 … … -3 96

Sociétés 7b … … … … 16 22 273 … 4 -4 453

Gouvernement 7c … … … … … -1 -1 … 1 0 55

milliards de dollars

Comptes  (classification) Total Formation brute de capital fixe (CITI) Financier Reste du monde Ajustement 

statistique

 
Voir les notes à la fin du tableau. 
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Tableau 7 

Matrice de comptabilité sociale élargie pour le Canada, 2000 — partie 3 (fin) 

Capital

Gouv erne-

ment

Industrie A Industrie B Industrie C  Numéraire

et dépôts

Crédits Autres 

actifs 

financiers

Courant Capital 

Code 7c Code 8a Code 8b Code 8c Code 9a Code 9b Code 9c Code 10 Code 11

Formation brute de capital fix e (CITI) 

Industrie A
4 8a … … … … … … … … … 0 30

Industrie B
5 8b … … … … … … … … … -1 81

Industrie C
6 8c 24 … … … … … … … … 1 96

Financier

Numéraire et dépôts 9a -9 … … … … … … … 5 4 16

Crédits 9b 8 … … … … … … … 1 -5 61

Autres actifs financiers 9c 32 … … … … … … … -47 8 274

Reste du monde

Courant 10 … … … … … … … … ... 0 490

Capital 11 … … … ... ... ... ... -36 ... ... -36

Total … 55 30 81 96 16 61 274 489 -36 0 …

milliards de dollars

Comptes  (classification) Codes Formation brute de capital fix e (CITI) Financier Reste du monde Ajustement 

statistique

Total 

 
1. « Produits 1 » comprennent les produits suivants de la CPC : agriculture, sylviculture et pêche. 
2. « Produits 2 » comprennent les produits suivants de la CPC : minerais et minéraux; électricité, gaz et eau; produits alimentaires, boissons et tabacs; matières textiles, articles 

d’habillement et ouvrages en cuir; autres biens transportables, à l’exclusion des ouvrages en métaux, des machines  et du matériel; ouvrages en métaux, machines et matériel; 
travaux de construction. 

3. « Produits 3 » comprennent les produits suivants de la CPC : services commerciaux; services d’hébergement; services de restauration; services de transports; et services de 
distribution d’électricité, de gaz et d’eau; services financiers et d'assurance et services connexes; services immobiliers; services de location; services aux entreprises et 
production sous contrat; services collectifs, sociaux et professionnels. 

4. « Industrie A » comprend les industries suivantes de la CITI : Agriculture, sylviculture et pêche. 
5. « Industrie B » comprend les industries suivantes de la CPC : extraction; fabrication; production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et de climatisation; distribution 

d'eau; services liés aux réseaux d'égouts, services de gestion des déchets et services d'assainissement; et construction. 
6. « Industrie C » comprend les industries suivantes de la CPC : commerce de gros et de détail; réparation de véhicules automobiles et de motocycles;  transport et entreposage; 

hébergement et services de restauration; information et communications; activités liées à l'assurance et activités financières; activités liées à l'immobilier; activités scientifiques, 
professionnelles et techniques; administration et services de soutien; administration publique et défense; sécurité sociale obligatoire; éducation; activités liées à la santé humaine 
et action sociale; arts, spectacles et loisirs; autres activités de services; activités des ménages employeurs; activités non différenciées de production de biens et de services des 
ménages privés pour leur usage personnel; activités des organisations et organismes extraterritoriaux. 

Notes : CPC : Classification centrale des produits; CITI : Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d’activité économique; ISBLSM : institution sans 
but lucratif au service des ménages. En raison de l'arrondissement, les sommes des lignes pourraient être différentes de celles des colonnes correspondantes. 
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5  Trois applications de la matrice de comptabilité sociale 
Le présent document décrit trois applications de la MCS à l’économie canadienne pour l’année 
de référence 2000. Chaque application comporte l’extension de la MCS agrégée en fonction 
d’une dimension économique ou sociale, à la fois conceptuellement cohérente et 
statistiquement intégrée. 

La première application de la MCS donne les revenus, les dépenses et l’épargne du secteur 
des ménages selon le quintile de revenu et d’autres caractéristiques du ménage. Cette étude 
concerne quatre comptes (voir les tableaux 5, 6 et 7), à savoir le compte « Affectation du 
revenu primaire » (code 4a), le compte « Distribution secondaire du revenu » (code 5a), le 
compte « Utilisation du revenu disponible » (code 6a) et le compte « Capital » (code 7a). Dans 
chacun de ces comptes, le secteur des ménages sera désagrégé selon le quintile de revenu à 
partir des données de l’EDM pour l’année de référence 2000. Le compte « Affectation du 
revenu primaire » donne la part des revenus primaires revenant à diverses tranches de revenu 
(quintiles), le compte « Distribution secondaire du revenu » comprend les transferts reçus et 
versés à chaque quintile de revenu, et le compte « Utilisation du revenu disponible » donne les 
dépenses et l’épargne de chaque groupe de revenu. Le développement en fonction du revenu 
requiert que soient intégrées les estimations macroéconomiques pour le secteur des ménages, 
aux données provenant des enquêtes sur les dépenses des ménages et aux données sur le 
comportement relatif au revenu et aux dépenses des ménages ayant divers profils de revenu, 
qui proviennent d’autres sources. On obtient ainsi un cadre micro-macroéconomique 
entièrement intégré qui révèle non seulement comment l’épargne varie selon le groupe de 
revenu, mais aussi comment divers types de revenus (p. ex. revenus d’emploi par opposition 
aux transferts sociaux) et divers types de dépenses (p. ex., transferts des administrations 
publiques par opposition aux dépenses de consommation) varient selon le groupe de revenu. 

La deuxième application de la MCS consiste à développer les revenus d’emploi agrégés 
(traitements, salaires et revenus supplémentaires du travail). Cette estimation est développée 
en fonction de la branche d’activité, pour montrer l’origine du revenu du travail des ménages, et 
en fonction de quatre dimensions socio-économiques, à savoir l’âge, le niveau d’études, le sexe 
et le nombre d’heures travaillées. Le premier développement représente simplement une 
ventilation du revenu d’emploi selon la branche d’activité tiré des données du SCNC, tandis que 
le deuxième intègre ces statistiques et des données sur l’âge, le niveau d’études, le sexe et les 
heures travaillées provenant d’autres enquêtes et de sources administratives. Cette deuxième 
application développe le secteur des ménages dans le compte « Exploitation » et les branches 
d’activité dans le compte « Production ». Elle produit une MCS qui permet d’analyser, par 
exemple, comment la rémunération horaire moyenne des travailleurs varie en fonction de l’âge, 
du nombre d’années d’études et du sexe dans un cadre statistiquement intégré. 

Dans la troisième application de la MCS, les impôts sur les produits sont ventilés afin de 
montrer leur composition en ce qui concerne les assiettes fiscales (p. ex., consommation finale, 
formation de capital fixe), la sphère de compétence qui prélève l’impôt (fédérale, provinciale) et 
le type d’impôt appliqué. Cette extension de la MCS permet d’analyser les origines des recettes 
fiscales et les contributions relatives des sphères de compétence en matière d’impôt. À cette 
fin, les auteurs ont retiré les impôts sur les produits de l’affectation des revenus primaires et 
créé un compte d’impôts sur les produits (tableaux 3 et 4, ligne et colonne « Impôts sur les 
produits »). La ligne du compte d’impôts décrit les impôts payés sur la consommation 
intermédiaire et la consommation finale, et la colonne donne le total des impôts sur les produits 
à l’intersection de la colonne du compte des impôts sur les produits et de l’affectation des 
revenus primaires. 
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Ces applications de la MCS fournissent avant tout et par-dessus tout un cadre d’analyse 
cohérent dans lequel sont intégrées les statistiques macroéconomiques des comptes nationaux 
et les statistiques microéconomiques sur les agents économiques provenant des enquêtes 
sociales ou économiques. Dans les deux premières applications présentées ici, les concepts 
comprennent une intégration de deux sources statistiques ou plus, habituellement une de 
niveau macroéconomique et une ou plusieurs de niveau microéconomique. Au niveau 
microéconomique, l’accent est mis sur la prise de décision des unités individuelles, telles que 
les ménages ou les particuliers. Les décisions prises par ces unités dépendent de certaines 
caractéristiques observables, dont l’âge, le nombre d’enfants, la source d’emploi, le niveau de 
revenu de particuliers et le type de famille, c’est-à-dire monoparentale ou biparentale. Les 
statistiques sur les caractéristiques peuvent être tirées de diverses enquêtes (p. ex., enquêtes-
ménages ou enquêtes sur la population active), mais ces ensembles de données sont 
habituellement distincts de ceux qui constituent les agrégats des comptes nationaux. Les 
données de comptabilité nationale ont généralement trait à des agrégats qui décrivent des 
variables macroéconomiques, telles que le revenu disponible du secteur, son épargne ou ses 
dépenses. Tant que ces statistiques demeurent distinctes des statistiques sur les agents 
microéconomiques, il est impossible d’expliquer les phénomènes macroéconomiques décrits 
dans les comptes nationaux en fonction des changements de comportement qui surviennent au 
niveau microéconomique, comme celui du ménage, du particulier ou de l’entreprise. 

L’utilisation de statistiques microéconomiques pose souvent problème, car les concepts et 
définitions les concernant sont hétérogènes, ce qui rend difficile leur couplage et leur intégration 
dans les statistiques macroéconomiques. Au cours de la dernière décennie, Statistique Canada 
a simplifié les concepts et définitions utilisés dans ses instruments de collecte de données 
d’enquête et de données administratives afin de maximiser la cohérence de ses produits 
statistiques. Néanmoins, d’importants problèmes de cohérence des concepts et des méthodes 
persistent, parce que les instruments de collecte des données sont destinés à répondre à des 
besoins fondamentalement différents. Par exemple, les variables utilisées dans les enquêtes 
sur les dépenses des ménages sont définies en vue de saisir les caractéristiques reliées aux 
habitudes de consommation et répondant à des objectifs particuliers de collecte des données; 
ces objectifs peuvent différer de ceux des enquêtes sur la population active, qui sont destinées 
à brosser un tableau cohérent de la participation au marché du travail. 

6  Première application : développement du secteur des 
ménages de la matrice de comptabilité sociale 

Dans la présente section, les auteurs développent le secteur des ménages de la MCS 
désagrégée présentée aux tableaux 5, 6 et 7 pour pouvoir montrer les revenus, les dépenses et 
l’épargne en fonction de caractéristiques socio-économiques, telles que la tranche de revenu ou 
le type de ménage. Après avoir retiré les institutions sans but lucratif, on peut intégrer le compte 
du secteur des ménages à proprement parler, les données socio-économiques provenant de 
l’EDM et les données des dossiers de déclarations de revenus des particuliers fournies par 
l’ARC. On trouve dans la littérature deux approches catégoriquement différentes de ce genre 
d’intégration. La première, utilisée par den Bakker et coll. (1994) pour construire une MCS 
historique pour les Pays-Bas, développe le secteur des ménages dans le cadre du SCN. 
L’adaptation des statistiques (microéconomiques) sur les ménages aux totaux de contrôle des 
comptes nationaux permet de préserver les concepts et imputations de la comptabilité nationale 
tout en désagrégeant les données en fonction des caractéristiques des ménages. 

La deuxième approche, préconisée par Ruggles et Ruggles (1986) et suivie ici, consiste à 
intégrer les agrégats des comptes nationaux et les données au niveau du ménage en se basant 
sur les revenus et les dépenses des ménages considérés sous l’angle des transactions du 
marché. Il faut pour cela enregistrer les transactions qui constituent les revenus et les dépenses 
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des ménages lorsqu’elles se produisent au lieu de suivre certaines conventions du SCN. Bien 
que le SCN utilise la transaction comme base de la mesure du flux d’activité économique entre 
les unités institutionnelles, il prévoit trois exceptions explicites, où les transactions ne sont pas 
enregistrées telles qu’elles sont observées (SCN de 1993, paragraphes 3.12 à 3.15). Dans 
chacun de ces « réarrangements », les transactions sont réarrangées « pour en faire ressortir 
plus clairement les relations économiques sous-jacentes » (SCN de 1993, paragraphe 3.23). En 
compilant les revenus et les dépenses du secteur des ménages conformément au SCN de 
1993, certaines transactions sont regroupées et d’autres sont partitionnées afin de dépeindre la 
signification économique de l’activité entre les parties. Ces réarrangements aboutissent à des 
valeurs de revenus, de dépenses et d’épargne pour le secteur des ménages qui diffèrent de ce 
que le secteur connaît effectivement. Dans l’approche des transactions de marché adoptées 
dans le présent document, ces réarrangements sont inversés afin d’intégrer conceptuellement 
les statistiques macro et microéconomiques et d’arriver à une valeur de l’épargne qui concorde 
avec l’expérience réelle des ménages. Les réarrangements examinés dans le présent 
document concernent le traitement des logements occupés en propriété, le traitement des 
revenus de placement des sociétés d’assurance et des fonds de pension, les cotisations des 
employeurs aux régimes de pension et de sécurité sociale, le traitement des autres assurances 
que l’assurance-vie et le traitement des services financiers imputés. Bien que l’approche axée 
sur les transactions altère les agrégats des comptes nationaux tels que le revenu, les dépenses 
et l’épargne des ménages, cette méthode ajoute une nouvelle perspective au secteur des 
ménages en montrant des données socio-économiques désagrégées qui conviennent 
particulièrement bien pour analyser les comportements courants et futurs des ménages dans 
des domaines tels que l’épargne, l’investissement et la consommation. Le compte intégré des 
ménages peut également être utilisé pour répondre à des questions telles que celle de savoir si 
l’épargne courante est adéquate pour assurer aux ménages la sécurité du revenu, ou celle du 
rôle des transferts gouvernementaux dans la redistribution fiscale entre divers niveaux de 
revenu, diverses structures familiales et divers profils d’emploi. Des MCS répondant à d’autres 
besoins analytiques peuvent être construites en se servant de la méthodologie et de la base de 
données intégrées utilisée à la présente section. Le lecteur doit noter que les modifications des 
agrégats des comptes nationaux résultant de l’application du critère de transaction sont limitées 
au compte des ménages dont il est question dans la présente section de l’article. Les agrégats 
présentés dans les tableaux 1 et 2 et dans les tableaux 5, 6 et 7, et ceux présentés dans les 
applications suivantes de la MCS ne sont pas modifiés sur la base du travail effectué à la 
présente section. 

En outre, l’utilisation du critère de transaction de marché comprend le traitement des gains de 
capital réalisés comme un revenu du ménage. Ce traitement est en harmonie avec le revenu 
disponible enregistré dans les comptes, dont est soustrait l’impôt sur toutes les formes de 
revenu, y compris les gains en capital imposables. 
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Tableau 8 
Individus, entreprises non constituées en société et institutions 
sans but lucratif au services des ménages, Canada, 2000 
Revenus et dépenses Valeur

milliards de dollars

Revenus 840,4
Traitements, salaires et revenus supplémentaires du travail 545,2

Traitements et salaires 483,9
Revenus supplémentaires du travail 61,3

Cotisations de l'employeur aux avantages sociaux des employés 56,6
Indemnités de retraite payées aux employés 4,8

Revenu net des entreprises non constituées en société 66,2
Revenu imputé, logements occupés par le propriétaire 24,0
Revenu mixte provenant de toutes les autres industries 42,2

Intérêt, dividendes et autres rentrées de fonds 114,7
Intérêt, dividendes, redevances et autre revenu 62,9
Supplément de revenu d'assurance et d'ISBLSM 16,8
Revenu d'investissement de fonds de pension 35,0

Transferts courants en provenance des administrations publiques  0,1
Prestations d'assurance-emploi 9,6
Prestations de sécurité sociale et autres prestations aux individus 92,9
Subventions aux organisations sans but lucratif 8,0

Transferts courants en provenance de sociétés 1,5
Transferts courants en provenance de non-résidents 2,4
Dépenses 810,5
Dépenses personnelles de consommation de biens et services 596,0

Loyer imputé, logements occupés par le propriétaire 82,6
Services financiers imputés (SIFIM) 14,2
Dépenses de fonctionnement des organisations sans but lucratif 15,8
Autres dépenses personnelles 466,4

Transferts aux administrations publiques 200,8
Impôts sur le revenu 144,0
Contributions à l'assurance sociale (AE, RPC, RRQ, assurance contre
les accidents du travail) 49,8
Autres transferts courants 7,1

Transferts courants aux sociétés 11,7
Transferts courants aux non-résidents 1,9
Épargne 29,9

Revenu disponible net 639,6
Consommation de capital, logements occupés par le propriétaire 12,9

Revenu disponible 652,4  
Notes :  AE : assurance-emploi; ISBLSM : institution sans but lucratif au service des ménages; RPC : régime 

de pensions du Canada; RRQ : Régime de rentes du Québec; SIFIM : service d’intermédiation 
financière indirectement mesuré. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas 
correspondre aux totaux indiqués. 

7  Intégration des comptes des ménages du Système de 
comptabilité nationale et de l’Enquête sur les dépenses 
des ménages  

Les sources de données utilisées pour cette étude sont les données de l’EDM pour 
l’année 2000 et les données des déclarations de revenus des particuliers aux fins de l’impôt 
fournies par l’Agence du revenu du Canada (ARC) pour la même année. Les données de 
l’enquête, qui ont été recueillies auprès d’un échantillon d’environ 21 000 ménages, portaient 
sur le revenu, les dépenses, les caractéristiques du logement, l’équipement ménager, la 
structure familiale ou le type de ménage, le bilan du ménage et un certain nombre d’autres 
caractéristiques utiles pour l’analyse. Afin de construire une MCS cohérente pour le secteur des 
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ménages, il faut harmoniser les concepts qui sous-tendent le compte du secteur des ménages 
du SCN avec ceux de l’EDM et arriver à un degré acceptable d’intégration statistique en 
apportant des modifications appropriées d’un côté ou des deux. Cependant, l’intégration des 
deux ensembles de comptes pose problème, parce que le Système de comptabilité nationale 
s’appuie sur des définitions et des normes conçues pour faciliter l’analyse macroéconomique; 
elles adhèrent à des concepts tels que les théories néoclassiques de consommation et de 
production et aux normes et conventions internationales adoptées pour produire les comptes 
économiques nationaux. Ces concepts s’écartent souvent de la perception qu’ont les 
particuliers ou les ménages de ce qu’ils consomment, de ce qu’ils gagnent et de ce qu’ils 
peuvent économiser, parce que les particuliers et les ménages se préoccupent uniquement de 
l’unité microéconomique, à savoir le ménage. Par exemple, un ménage considérerait les fonds 
qu’il reçoit d’un régime de pension, d’une assurance-invalidité, de l’intérêt sur des dépôts 
bancaires ou des gains provenant de la vente de ses actifs comme faisant partie de son revenu 
aux fins de la gestion du ménage. En revanche, aucun des éléments susmentionnés n’est 
considéré comme un revenu du secteur économique des ménages, puisqu’ils n’ont pas pour 
origine la production économique courante. De même, les ménages ne considèrent pas comme 
étant un revenu les cotisations d’un employeur à leur régime de retraite ou à leur régime 
d’assurance-invalidité, puisqu’ils ne peuvent pas utiliser ces sommes pour payer les dépenses 
du ménage (tant qu’ils ne reçoivent pas les prestations connexes). Cependant, ces éléments 
entrent dans le revenu du secteur du ménage pour les besoins de la comptabilité nationale. La 
présente étude suit une approche axée sur les transactions de marché, comme l’ont proposé 
Ruggles et Ruggles (1992), pour harmoniser les concepts de revenu et de dépense entre les 
unités microéconomiques (ménages) et les agrégats des comptes nationaux. Comme les 
auteurs l’exposent plus bas, les agrégats, tels que le revenu et l’épargne, construits selon cette 
approche diffèrent considérablement de ceux obtenus en suivant les définitions du SCN de 
1993. Le tableau 8 donne les revenus et les dépenses des ménages pour l’an 2000 tels que 
publiés par le SCNC. Selon ce tableau, le solde comptable des revenus (840,4 milliards de 
dollars) par rapport aux dépenses (810,5 milliards de dollars) du secteur est égal à 
29,9 milliards de dollars. 

Les étapes suivies pour harmoniser et intégrer les deux ensembles de comptes sont discutées 
ci-après sous deux sous-titres distincts. 

7.1  Délimitation du secteur des ménages 

À l’heure actuelle, le SCNC consolide les institutions sans but lucratif servant les ménages et le 
secteur des ménages dans le compte des « particuliers, entreprises non constituées en société 
et institutions sans but lucratif au service de ménages ». Les dépenses de fonctionnement des 
institutions sans but lucratif sont financées par les cotisations des administrations publiques, 
des entreprises et des ménages8. La présence d’institutions sans but lucratif dans le secteur 
rend difficile l’établissement de liens entre le secteur agrégé et le comportement des ménages 
qui constituent la majeure partie de ce secteur, puisque le comportement économique de ces 
organismes diffère considérablement de celui des particuliers. Retirer ces institutions du secteur 
comme le recommande le SCN de 1993 (SCN de 1993, paragraphe 4.10) serait un traitement 
approprié en vue d’améliorer les statistiques macroéconomiques sur les ménages. Cela 
réduirait les revenus et les dépenses des ménages de 9,8 milliards de dollars (tableau 9). Bien 
que ce changement n’ait aucun effet sur l’épargne brute, il réduit le niveau de revenu indiqué 
pour le secteur et harmonise les agrégats des revenus et des dépenses avec l’EDS. 

  

                                                 
 8. Les cotisations versées par les ménages aux institutions sans but lucratif sont traitées comme un transfert 

intersectoriel. Dans le secteur des ménages présenté ici, ces cotisations sont rendues explicites une fois que les 
institutions sont éliminées du secteur. 
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Tableau 9 
Traitement des institutions sans but lucratif au service des ménages, 
année de référence 2000 
Revenu dans le SCN et revenu de transaction Valeur

                         milliards de dollars

Revenu dans le SCN

Revenu provenant d'apports et de cotisations, ménages 6,0

Revenu provenant d'apports, entreprises et gouvernement 8,4

Revenu de placement 0,9

Déduction pour amortissement 0,5

Dépenses des individus, des entreprises non constituées en sociétés et 
des institutions sans but lucratif au service des ménages 15,8

Revenu de transaction 

Revenu provenant d'apports et de cotisations, ménages 6,0
Dépenses des ménages et des entreprises non constituées en société 6,0  

Notes : SCN : Système de comptabilité nationale. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas 
correspondre aux totaux indiqués. 

7.2  Prestations d’emploi 

Selon les conventions adoptées dans le SCN (SCN de 1993, paragraphes 7.43 et 7.44), les 
agrégats des comptes nationaux montrent toutes les cotisations versées par les employeurs 
aux régimes d’assurance sociale, d’assurance privée et de pension des employés en tant que 
rémunération du travail, même si ces cotisations sont versées directement à des régimes 
publics ou privés9. La logique économique dictant cette convention est que ces dépenses 
profitent aux employés et représentent un coût pour l’employeur. La convention facilite l’analyse 
macroéconomique et la prise en compte de la production et de la consommation comme des 
concepts agrégés. Cependant, elle présente des difficultés inhérentes pour l’analyse 
microéconomique du ménage. Même s’il est vrai que le ménage prend ses décisions en toute 
connaissance des avantages qu’il peut tirer de ces régimes, ces avantages ne peuvent être 
considérés comme un revenu du ménage pour les besoins de l’analyse microéconomique. Les 
cotisations de l’employeur procurent un revenu dans l’avenir (dans le cas des pensions et de 
l’assurance-vie) qui sera comptabilisé durant ces futures périodes. Pendant la période courante, 
les ménages n’ont pas la liberté de décider s’ils veulent dépenser ces sommes en biens et 
services ou les économiser. 

Cependant, deux catégories de prestations d’emploi devraient être incluses dans les revenus 
de l’année courante, parce qu’elles constituent la consommation de services réels durant la 

                                                 
9.  « Il faut enregistrer dans la rémunération des salariés un montant égal à la valeur des cotisations sociales 

supportées par les employeurs pour obtenir des prestations sociales pour leurs salariés. Les cotisations sociales 
à la charge des employeurs peuvent être effectives ou imputées. Elles sont destinées à garantir aux salariés le 
droit à des prestations sociales lorsque surviennent certains événements, ou que sont réunies certaines 
circonstances, qui sont susceptibles d’affecter négativement le revenu ou le bien-être des salariés : maladie, 
accident, licenciement, retraite, etc. Les prestations sociales sont décrites au chapitre VIII, et aussi à l’annexe IV 
à la fin de ce manuel. » (SCN de 1993, paragraphe 7.43)  

  « Il s’agit des cotisations sociales que versent, au bénéfice de leurs salariés, les employeurs aux administrations 
de sécurité sociale, aux entreprises d’assurance ou à d’autres unités institutionnelles responsables de 
l’administration et de la gestion des systèmes d’assurance sociale. Même si l’employeur effectue directement les 
versements à l’administration de Sécurité sociale ou à un autre organisme, ces versements sont faits au bénéfice 
des salariés. En conséquence, il faut considérer que les salariés perçoivent une rémunération d’un montant égal 
à la valeur des cotisations sociales versées. Cette rémunération imputée est enregistrée, au compte 
d’exploitation, comme une composante de la rémunération des salariés. Dans le compte de distribution 
secondaire du revenu, on enregistre alors, en transferts courants aux administrations de sécurité sociale, à 
d’autres organismes, etc., un montant d’égale valeur de cotisations sociales versées par les salariés. » (SCN de 
1993, paragraphe 7.44) 
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période courante. Il s’agit des allocations de retraite (4,8 milliards de dollars), que les 
particuliers reçoivent en argent liquide lorsqu’ils quittent le marché du travail, et des cotisations 
des employeurs aux régimes de bien-être des employés (13,9 milliards de dollars), qui 
comprennent les régimes d’assurance-soins dentaires, les régimes d’assurance-médicaments 
et les régimes d’assurance-invalidité (tableau 10).  

Tableau 10 
Traitement des prestations d’emploi, année de référence 2000 
Revenu dans le SCN et revenu de transaction Valeur

milliards de dollars

Revenu dans le SCN

Cotisations des employeurs à l'assurance-emploi 11,0

Cotisations des employeurs au RPC ou RRQ 12,0

Cotisations des employeurs aux régimes de pension 13,2p y
des accidents du travail 6,5

Cotisations des employeurs aux régimes d'aide sociale 13,9

Allocations de retraite 4,8

Revenu total 61,4

Revenu de transaction

Contributions des employeurs aux régimes d'aide sociale 13,9

Allocations de retraite 4,8
Revenu total 18,7  

Notes :  RPC : Régime de pensions du Canada; RRQ : Régime de rentes du Québec; SCN : Système de 
comptabilité nationale. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux 
totaux indiqués. 

Dans le SCNC, les cotisations aux régimes d’assurance sociale, tels que le Régime de 
pensions du Canada (RPC) et le Régime de rentes du Québec (RRQ) (12.0 milliards de 
dollars), l’assurance-emploi (11,0 milliards de dollars) et les indemnisations des accidents du 
travail (6,5 milliards de dollars) sont comptabilisées comme des transferts aux les 
administrations publiques. Afin de rapprocher le concept macroéconomique de revenus des 
ménages et celui de budget du ménage, ces cotisations sont supprimées à la fois du côté des 
revenus et du côté des dépenses du compte. Ce changement n’a d’incidence que sur l’épargne 
nette. Pour les mêmes raisons, les cotisations des employeurs aux régimes de pension sont 
également supprimées des revenus. Les prestations reçues aux termes des programmes 
susmentionnés constituent un revenu courant et sont incluses dans le compte des revenus et 
dépenses des ménages. 

7.3  Logements occupés en propriété 

L’une des conventions de la comptabilité nationale qui contrarie manifestement l’intégration des 
comptes micro et macroéconomiques est celle concernant le traitement des logements occupés 
en propriété (Ruggles et Ruggles, 1986, p. 251-252). Dans le SCN, la propriété des logements 
occupés par leurs propriétaires est représentée comme une branche d’activité. En vertu de 
cette convention, les logements occupés en propriété sont traités comme s’ils étaient loués à 
leur propriétaire à un taux locatif concurrentiel par cette branche d’activité fictive. Celle-ci reçoit 
les revenus de location; paie les intérêts hypothécaires, les dépenses de fonctionnement et 
d’entretien ainsi que les impôts; met de côté des fonds pour l’amortissement; et verse le reste 
aux ménages en tant que revenu locatif net. Ce traitement est certes commode dans de 
nombreuses situations, mais il a des inconvénients importants quand les données des comptes 
nationaux sont utilisées pour analyser le comportement des ménages et l’épargne de ces 
derniers (voir Ruggles et Ruggles, 1992; et Webb 1980). Essentiellement, ces inconvénients 
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sont dus au fait de retirer le logement du domaine du ménage et de le classer comme un 
secteur d’activité commerciale. À moins de procéder à plusieurs ajustements complexes, cette 
approche fausse l’analyse des décisions des propriétaires en ce qui a trait à l’emprunt, 
l’investissement et l’épargne lorsque l’on utilise les données agrégées du compte des ménages. 
En outre, dans le traitement existant, l’amortissement de la propriété est inclus dans le loyer 
imputé des logements occupés en propriété, qui est considéré comme une dépense de 
consommation de la période courante. En général, les familles paient les réparations et 
l’entretien de leur logement à mesure qu’elles ont lieu. Le traitement susmentionné sous-estime 
le montant que les ménages mettent effectivement de côté en vue d’une consommation future 
en le classant comme un montant utilisé durant la période courante. L’épargne brute qui figure 
dans les comptes sectoriels du SCN (laquelle comprend la déduction pour amortissement) 
indique le montant correct d’épargne dont disposent les ménages. 

Un moyen approprié de rapprocher les parties macroéconomiques et microéconomiques 
consiste à dissoudre la branche du logement et à imputer les coûts courants de la propriété du 
logement (sauf l’amortissement) aux ménages comme le suggèrent Ruggles et Ruggles (1986). 
Cette méthode revient à transférer les dépenses de la branche du logement, telles que les 
réparations, les intérêts hypothécaires, l’assurance, la maintenance et les impôts fonciers, au 
secteur des ménages, où elles sont portées au compte des dépenses des ménages. La 
déduction pour amortissement du logement, une dépense importante s’établissant à 14 milliards 
de dollars en 2000, n’est plus traitée comme une dépense courante des ménages. Comme le 
montre le tableau 11, les revenus des ménages seront réduits du montant du revenu locatif 
imputé des logements occupés en propriété (revenu locatif net des entreprises non constituées 
en société), qui était de l’ordre de 24 milliards de dollars en 2000. Les dépenses des ménages 
seront réduites de 38,4 milliards de dollars, car l’amortissement et le revenu mixte ne sont plus 
considérés comme des coûts. Ce traitement n’a aucune incidence sur l’épargne brute, mais en 
a une sur l’épargne nette. 

Tableau 11 
Traitement du coût du logement, année de référence 2000 
Dépenses dans le SCN et dépenses de transaction Valeur 

milliards de dollars

Dépenses dans le SCN

Entretien et réparations 6,1                                   

Taxes foncières (moins les subventions) 14,0                                 

Intérêts hypothécaires payés 24,1                                 

Déduction pour amortissement 14,0                                 
Revenu mixte imputé, logements occupés par le 
propriétaire  24,0                                 

Loyer total imputé 82,2                                 

Dépenses de transaction 

Entretien et réparations 6,1                                   

Taxes foncières (moins les subventions) 14,0                                 

Intérêts hypothécaires payés 24,1                                 

Dépenses totales des ménages 44,2                                  
Notes :  SCN : Système de comptabilité nationale. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme 

peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 

7.4  Revenu d’assurance et revenu de pension 

L’assurance-vie et les pensions représentent un autre élément dont le traitement en 
comptabilité nationale donne lieu à des différences entre les concepts micro et 
macroéconomiques. En comptabilité nationale, les conventions ont toujours voulu que les 
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réserves de ces institutions soient traitées comme s’il s’agissait d’actifs appartenant aux 
personnes auxquelles, en bout de ligne, sont versées les prestations. Il découle de ce principe 
que tout rendement réalisé sur les actifs investis de ces fonds10 sont inscrits dans les comptes 
nationaux comme revenus des ménages durant la période courante. Il s’ensuit également que 
les prestations (p. ex. rentes, participation aux bénéfices) payées aux ménages ne sont pas 
comptabilisées comme un revenu des ménages : elles figurent seulement comme des 
dépenses des sociétés d’assurance-vie et de fonds de pension. En outre, les indemnités 
forfaitaires payées par les sociétés d’assurance-vie aux ménages ne figurent pas explicitement 
dans les comptes, parce qu’elles sont traitées comme des transferts intrasectoriels en vertu 
desquels les actifs des sociétés d’assurance sont consolidés avec tous les autres actifs dans le 
secteur des ménages. 

En revanche, la compilation des données au niveau microéconomique se fait selon les 
conventions de la comptabilité d’entreprise. Les ménages, qui ne sont pas au courant des 
revenus de placements des sociétés d’assurance et des fonds de pension, déclarent 
simplement leur revenu reçu sous forme de prestations de régime de retraite, de rentes, 
d’indemnités d’assurance-vie et de dividendes comme faisant partie de leur revenu courant. De 
même, ils considèrent les primes brutes versées comme étant le coût d’acquisition de la 
sécurité que procure l’assurance et déclarent ces paiements comme des dépenses. Les 
ménages planifient leurs dépenses, leurs investissements et leur épargne en tenant compte de 
ces revenus et dépenses. 

Afin d’harmoniser les comptes macroéconomiques avec le budget des ménages reflété par les 
microdonnées, les revenus de placements ayant pour origine les réserves des sociétés 
d’assurance et les actifs des fonds de pension sont soustraits du côté des revenus du compte 
du secteur des ménages, et sont remplacés par les dividendes, les rentes, les prestations de 
retraite et les indemnités d’assurance-vie reçues (tableau 12). 

Tableau 12  
Traitement des revenus de pension, année de référence 2000 
Revenu dans le SCN et revenu de transaction Valeur

milliards de dollars

Revenu dans le SCN

Revenu de placements, assurance-vie et assurance mutuelle 10,9

Revenu de placements, fonds de pension 35,0

Primes complémentaires, autres assurances que l'assurance-vie 5,0

Revenu de placements, organisations sans but lucratif 0,9

Revenu de pension total 51,8

Revenu de transaction

Prestations d'assurance-vie et rentes versées à des individus 18,5

Prestations de régimes de retraite privés et universels, et autre revenu 
de pension 39,0

Prestations totales reçues 57,5  
Notes :  SCN : Système de comptabilité nationale. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas 

correspondre aux totaux indiqués. 
 

Afin de tenir compte des dépenses en assurances des ménages, les paiements des primes 
d’assurance-vie devraient être comptabilisés comme une dépense. Cependant, ce poste ne 

                                                 
10. Le rendement des placements des actifs des fonds de pension sous forme d’intérêts et de dividendes sont 

considérés comme le revenu des bénéficiaires dans les comptes nationaux. Dans le cas des sociétés 
d’assurance-vie, ce traitement est limité aux réserves actuarielles et aux autres actifs des assurés, à l’exclusion 
des capitaux propres de sociétés. 
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devrait comprendre que les paiements de primes pour des produits d’assurance-vie, tels que 
l’assurance-vie temporaire, effectivement consommés par le ménage, et devraient exclure les 
primes pour les régimes d’assurance comportant un volet épargne, tel que l’assurance mixte11. 
Alors que les primes d’assurance-vie temporaire versées sont sans équivoque des dépenses 
des ménages, au même titre que les primes d’assurance-incendie et risques divers qui donnent 
droit à une protection contre le risque, certains autres types d’assurance-vie (assurance mixte 
et certaines formes d’assurance universelle) comprennent une composante de placements qui 
est gérée comme un portefeuille de placements par les sociétés d’assurance. Ces composantes 
de placements possèdent des attributs qui en font des substituts proches des régimes 
d’épargne exonérés d’impôt et des comptes d’épargne. Par conséquent, il faut ventiler les 
données sur les primes d’assurance-vie en données sur les primes pures et en données sur les 
cotisations de placement, et traiter ces deux types de données en conséquence. Ce traitement 
séparé n’a pas été appliqué dans le présent document, ce qui a donné lieu à une légère sous-
estimation de l’épargne des ménages. 

En suivant la même logique, les cotisations des ménages aux fonds de pension (versées aux 
gestionnaires des fonds de pension, aux sociétés d’assurance-vie, etc.) ne sont pas 
comptabilisées comme une dépense du ménage, parce qu’elles représentent une forme 
d’épargne qui augmente les actifs de ce dernier. 

7.5  Autres assurances que l’assurance-vie 

Le traitement des autres assurances que l’assurance-vie (assurance de biens et assurance-
risques divers) dans les comptes est un autre domaine où les conventions existantes doivent 
être ajustées. Conformément aux conventions recommandées dans le SCN de 1993, la 
dépense des ménages en autres assurances que l’assurance-vie (p. ex. automobile, biens, 
accident et maladie) est mesurée en s’appuyant sur le concept de coût du service. Les primes 
et les indemnités ne figurent ni du côté des revenus ni du côté des dépenses des comptes. À la 
place figure en tant que dépense des consommateurs d’assurance un coût de service qui est 
égal aux primes versées moins les dépenses d’ajustement moins les indemnités reçues par les 
ménages plus les suppléments de primes des réserves pour polices. Donc, les dépenses des 
ménages qui figurent dans les comptes sectoriels du SCN sont des montants nets qui sont plus 
petits que les dépenses (brutes) réelles sous forme de primes. Le revenu de placements 
associé à ce coût de service est également inscrit du côté des revenus des comptes sectoriels 
du SCN. Bien que les indemnités que versent les assurances aux ménages financent les 
dépenses de ces derniers en biens et services, elles sont ajoutées aux revenus seulement, 
mais font partie de l’amortissement dans les comptes sectoriels. 

Au niveau microéconomique, les données sur les dépenses des ménages tirées de l’EDM ne 
comprennent pas le revenu provenant des indemnités versées par les sociétés d’assurance ni 
les dépenses en biens et services que ces indemnités financent. N’est relevée dans l’enquête 
comme dépenses du ménage que la partie déductible des dépenses couvertes ou financées 
par l’assurance. Afin de rapprocher les comptes du secteur des ménages du budget réel des 
ménages, l’imputation du coût du service est supprimée des dépenses personnelles et le 
montant total des primes versées par le secteur est inscrit comme une dépense. Du côté des 
revenus, les indemnités versées aux ménages par les sociétés d’assurance sont ajoutées aux 

                                                 
11. Dans la mesure du possible, les paiements au titre de régimes d’assurance-vie qui augmentent l’avoir de l’assuré, 

tels que l’assurance mixte, ne sont pas traités comme une dépense de consommation de services, puisqu’ils 
augmentent les actifs que les ménages reçoivent à une date ultérieure ou qui peuvent leur servir de sources 
d’emprunt. Dans les Comptes nationaux, les consommateurs payent des frais aux exploitants des fonds de 
pension en fonction des actifs gérés, comme dans le cas des fonds (communs) de placement. Ces frais 
demeurent des dépenses des ménages. 
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revenus, tandis que le même montant est soustrait de la déduction pour amortissement du 
secteur12. 

7.6  Traitement des intérêts 

Le traitement du revenu d’intérêts et de la dépense d’intérêts dans les comptes nationaux 
diffère considérablement de la façon dont les ménages perçoivent ces éléments et les 
déclarent. Dans le SCNC, le compte des revenus et dépenses du secteur des ménages montre 
le total des intérêts et les autres revenus de la propriété des ménages. En plus du total des 
intérêts reçus, le SCNC comprend une imputation pour les frais SIFMI (services 
d’intermédiation financière mesurés indirectement) appliqués aux dépôts des ménages détenus 
par les institutions financières, comme il est recommandé dans le SCN de 1993. Cette 
imputation, égale à 6,7 milliards de dollars en 2000, correspond à la différence entre ce que le 
secteur des ménages a effectivement reçu et le coût de renonciation de ces fonds pour les 
institutions de dépôts. Un montant identique est porté au compte des dépôts personnels des 
ménages en services financiers. Du côté emprunt des opérations financières, les intérêts versés 
par les ménages sont divisés en deux parties : les intérêts sur les prêts imputés et les intérêts 
purs. Les intérêts sur les prêts imputés comprennent deux composantes : une dépense des 
ménages (7,5 milliards de dollars en 2000) et un versement d’intérêts purs (11,7 milliards de 
dollars en 2000) au secteur financier. 

Contrairement aux transferts et imputations fournis aux termes du SCN, les microdonnées sur 
les dépenses des ménages donnent le revenu brut d’intérêts (et de dividendes) provenant de 
sources intérieures et étrangères et les paiements bruts de capital et intérêts sur les prêts à la 
consommation et les prêts hypothécaires (y compris les prêts hypothécaires pour la résidence 
principale). Le revenu d’intérêts peut également être tiré des fichiers de données fiscales. En 
harmonisant les données du SCN et les sources de microdonnées, notre objectif est non 
seulement de refléter fidèlement le budget des ménages en montrant le revenu net réel (et la 
dépense nette réelle) d’intérêts, mais aussi de montrer le revenu brut d’intérêts (et de 
dividendes) du côté des revenus et la dépense brute d’intérêts du côté des coûts, pour que 
chaque côté puisse être apparié avec les données souhaitées sur les caractéristiques sociales 
des ménages. Afin de faire ces modifications dans les données des comptes des ménages, 
l’imputation des frais de services financiers (SIFMI) prélevés sur les dépôts incluse 
antérieurement dans les revenus est supprimée. En outre, toutes les imputations de SIFMI sont 
supprimées du côté des dépenses du compte et remplacées par les paiements bruts d’intérêts 
sur le crédit à la consommation (c.-à-d. tous les paiements d’intérêts du secteur, sauf ceux 
ayant trait aux prêts hypothécaires pour les logements occupés en propriété). Comme on l’a 
mentionné à la sous-section 7.3, les intérêts sur les prêts hypothécaires des propriétaires sont 
ajoutés au côté des dépenses des ménages et la branche d’activité appelée « Logements 
occupés en propriété » du SCNC est dissoute. Ces ajustements rapprochent à la fois les 
concepts et les valeurs des comptes du secteur des ménages de ceux des microdonnées 
provenant de l’Enquête sur les dépenses des ménages. 

7.7  Traitement des cotisations des employés aux régimes de 
pensions 

Dans la présente étude, les cotisations des ménages aux régimes de pension parrainés par les 
employeurs ou gérés par les sociétés d’assurance sont (implicitement) incluses dans l’épargne 
plutôt que traitées comme une dépense des ménages. Ce traitement est adopté parce que les 
actifs de pension appartiennent aux ménages, qu’ils sont généralement transférables quand les 

                                                 
12. Dans l’EDM, les dépenses remboursées, telles que les frais liés au travail ou les dépenses couvertes par les 

assurances sont exclues des estimations et, dans les cas où une indemnité versée par une assurance a été 
utilisée pour réparer ou remplacer un bien, seul le montant déductible payé pour un article est inclus. 
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employés changent d’emploi, qu’ils soutiennent le pouvoir d’emprunt des ménages et les 
soulagent de la nécessité d’épargner volontairement pour la retraite au moyen d’autres 
instruments, comme les abris fiscaux ou d’autres formes de régime d’épargne-retraite. 
Cependant, ce traitement n’est peut-être pas le plus approprié, encore que le caractère 
approprié dépende des objectifs de l’analyse. Si le traitement n’était pas approprié, on ajusterait 
simplement les chiffres des dépenses et d’épargne en conséquence. 

Le cas des cotisations aux régimes d’assurance sociale tels que le RPC et le RRQ est plus 
simple. Les cotisations des ménages à ces régimes sont incluses comme des dépenses (selon 
la pratique courante dans le SCNC) plutôt que comme une épargne selon les régimes actuels. 
Les cotisations à ces régimes d’assurance sociale possèdent nombre d’attributs des impôts qui 
soutiennent les filets de sécurité sociale, c’est-à-dire qu’ils sont (en majeure partie) non 
financés, qu’ils offrent des termes et conditions qui peuvent être modifiés unilatéralement par 
les administrations publiques à mesure qu’évoluent les politiques, et qu’ils n’entraînent aucune 
obligation légale ni contractuelle. À mesure que certaines de ces conditions changent, il pourrait 
être plus approprié d’inclure ces paiements dans l’épargne des ménages. Par exemple, une 
part croissante des actifs du RPC est financée et investie en titres négociables. À mesure que 
les Canadiens commencent à considérer ces investissements comme leur épargne-retraite, les 
cotisations des ménages comptabilisées comme des dépenses devraient être réduites afin de 
permettre un accroissement correspondant de l’épargne. 

7.8  Traitement des gains de détention 

Dans le SCN de 1993, le revenu est défini comme « [...] le montant maximum qu’un ménage, ou 
une autre unité, peut consommer sans réduire sa valeur nette réelle. Cependant, la valeur nette 
réelle d’une unité peut être modifiée à la suite de la perception ou du paiement de transferts en 
capital, et à la suite de l’existence de gains ou de pertes réels de détention sur ses actifs ou ses 
passifs » (SCN de 1993, paragraphe 8.15). Les gains de détention qui résultent des variations 
des prix des actifs (fixes et financiers) sont exclus du revenu dans le SCN, parce que le revenu 
est mesuré sur la même base que la production. Selon cette définition, les gains en capital 
réalisés par les ménages qui se départissent d’actifs financiers ou non financiers ne sont pas 
reflétés du côté des revenus du compte sectoriel du SCN, même si l’impôt sur le revenu payé 
sur ces gains est traité comme une dépense dans le calcul du revenu disponible. En outre, les 
biens et services achetés par les ménages avec le produit des gains en capital figurent du côté 
des dépenses en tant que dépenses personnelles. L’épargne réelle du secteur, qui est égale à 
la différence entre les revenus et les dépenses, est donc sous-estimée d’un montant égal à la 
consommation financée au moyen de cette source13. Le groupe d’experts en matière de 
statistiques sur le revenu des ménages (Groupe de Canberra), qui a délibéré au sujet des 
révisions du SCN de 1993, a reconnu dans son rapport de 2001 que l’utilisation du produit de 
ces gains par les ménages pour financer la consommation constitue un argument en faveur de 
leur intégration dans le revenu. Le Groupe de Canberra a reconnu également « qu’il existe, 
dans certains domaines, de bonnes raisons de s’écarter des recommandations figurant dans le 
SCN de 1993, qui reflètent les divers usages des statistiques qui doivent être produites » 
[Traduction] (Groupe de Canberra, 2001, p. 16) et a recommandé que les gains et pertes en 
capital soient traités comme un poste qui peut être ajouté au revenu pour les besoins de 
certaines analyses (Groupe de Canberra, p. 17). Dans son rapport, le groupe de Canberra 
reconnaît aussi que certaines caractéristiques des statistiques macroéconomiques ne 

                                                 
13. « Les gains de détention, ou gains en capital, réalisés représentent une source particulière de ressources 

économiques des ménages qui prend de plus en plus d’importance dans les pays membres de l’OCDE. La vente 
d’actifs dont la valeur a augmenté peut parfois permettre à un ménage de satisfaire à ses besoins quotidiens de 
nourriture, de vêtements, de logements, et ainsi de suite. Cela est notamment le cas chez les personnes âgées 
qui peuvent avoir accumulé intentionnellement des actifs durant leur vie professionnelle afin de les épuiser après 
la retraite — autrement dit, elles étalent leurs revenus sur leur vie entière » [Traduction] (Groupe de Canberra, 
2001, p. 67). 
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conviennent pas pour l’analyse microéconomique, comme l’analyse de la distribution du revenu, 
parce que les ménages à revenu élevé reçoivent une part disproportionnée des revenus sous 
forme de gains en capital14. 

Le compte des ménages présenté ici se fonde sur les transactions pour reconnaître les revenus 
et les dépenses du secteur des ménages. Par conséquent, il englobe les produits en 
provenance de toutes les sources, y compris les gains en capital réalisés. Le SCN de 1993 
reconnaît que l’utilisation d’une MCS pour modéliser l’équilibre général et pour analyser les 
politiques requiert qu’elle soit adaptée aux besoins particuliers de ces applications. Le SCN de 
1993 affirme que « si on pense que [...] les gains en capital [...] se reflètent directement et en 
grande partie dans la dépense de consommation finale, ces valeurs pourraient être enregistrées 
en entrée du compte de distribution (secondaire) du revenu » (SCN de 1993, paragraphe 
20.130). Cette approche est celle adoptée dans le présent document. Malheureusement, à 
l’heure actuelle, on ne dispose de données que pour les gains en capital imposables. Il 
conviendrait d’inclure également ici le produit d’autres gains en capital réalisés, tels que la 
vente des résidences principales (un revenu non imposable au Canada). 

                                                 
14. « Les statistiques sur la distribution du revenu sont produites en pensant principalement à un ensemble particulier 

de questions microéconomiques et requièrent la construction de statistiques qui reflètent les circonstances des 
ménages individuels. Le SCN s’intéresse aux questions macroéconomiques et le secteur des ménages n’est que 
l’un des secteurs d’intérêt. Il s’ensuit, par exemple, que certaines recommandations du SCN de 1993 visant 
d’autres secteurs que celui des ménages, mais ayant des répercussions sur ce dernier au niveau agrégé doivent 
être traitées différemment lorsque l’on produit les statistiques sur la distribution du revenu des ménages » 
[Traduction] (Groupe de Canberra, 2001, p. 16). 
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Tableau 13  
Transformation du compte sectoriel du SCN en un compte des ménages 
de la MCS, 2000 — partie 1 
Compte sectoriel du SCN Ligne Valeur

milliards de do llars
R evenus 840,4

Traitements, salaires et revenus supplémentaires du travail 1 545,2
Traitements et salaires 2 483,9
Revenus supplémentaires du travail 3 61,3

de travail, au régime de pension 4 42,7
Contributions des employeurs aux prestations d'aide sociale 5 13,9
Indemnités de retraite payées aux employés 6 4,8

Revenu net des entreprises non constituées en sociétés 7 66,2

Revenu imputé, logements occupés par le propriétaire 8 24,0

Revenu mixte provenant de tous les autres industries 9 42,2

Intérêt, dividendes et tout autre rentrée de fonds 10 114,7

Revenu d'intérêt brut 11 35,9

Dividendes distribuées des sociétés 12 18,9
Sans objet1 13

SIFIM  sur les dépôts 14 6,7

Primes complémentaires, autres assurances que l'assurance-vie 15 5,0

Revenu de placements, organisations sans but lucratif 16 0,9

Revenu de placements, assurance-vie 17 10,9

Redevances 18 1,5

Revenu de placements, fonds de pension 19 35,0
Sans objet1 20

Transferts courants en provenance des administrations publiques 21 110,5

Prestations d'assurance-emplo i 22 9,6
Prestations de sécurité sociale et autres prestations aux individus 23 92,9
Subventions aux organisations sans but lucratif 24 8,0

Transferts courants en provenance de sociétés 25 1,5
Transferts courants en provenance de non-résidents 26 2,4
Sans objet1 27

D épenses 810,5

Dépenses personnelles en fait de biens et services 28 596,0

Loyer imputé, logements occupés par le propriétaire 29 82,6

Services financiers imputés (SIFIM ) 30 14,2

Coûts du service d'assurance (incluant l'habitation) 31 17,0

Dépenses de fonctionnement des organisations sans but lucratif 32 15,8

Autres dépenses personnelles 33 466,4

Transferts courants aux administrations publiques 34 200,8

Impôts sur le revenu 35 144,0

Contributions à l'assurance sociale (AE, RPC, RRQ, assurance contre les accidents du travail) 36 49,8

Autres transferts courants 37 7,1

Transferts courants aux sociétés (partie du transfert) 38 11,7

Transferts courants aux non-résidents 39 1,9

Épargne 40 29,9

Revenu disponible net 41 639,6
po urcentage

    Taux d'épargne 4,68
milliards de do llars

Épargne brute et transferts de capital 42 60,3

Épargne nette 43 29,9

Amortissement 44 30,2

Transferts de capital nets 45 0,2

Gouvernement 46 -5,3
Non-résidents 47 5,5  

1. Il y a un compte qui figure à cette ligne dans le comte des ménages de la MCS (tableau 14). 
Notes :  AE : assurance-emploi; MCS : matrice de comptabilité sociale;  RPC : Régime de pensions du Canada; RRQ : 

Régime de rentes du Québec; SCN : Système de comptabilité nationale; SIFIM : service d'intermédiation 
financière indirectement mesuré. Le compte sectoriel du SCN comprend les personnes, les entreprises non 
constituées en sociétés et les institutions sans but lucratif au service des ménages. Les chiffres ayant été 
arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.  
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Tableau 14  
Transformation du compte sectoriel du SCN en un compte des ménages 
de la MCS, 2000 — partie 2 
Compte des ménages de la M CS Ligne Valeur

milliards de do llars
R evenu 814,2
Traitements, salaires et revenus supplémentaires du travail 1 502,5

Traitements et salaires 2 483,9
Revenus supplémentaires du travail 3 18,6

Sans objet1 4
Cotisations de l'employeur aux avantages sociaux des employés 5 13,9
Indemnités de retraite payées aux employés 6 4,8

Revenu net des entreprises non constituées en société 7 42,2
Sans objet1 8
Revenu mixte provenant de toutes les autres industries 9 42,2

Intérêt, dividendes et autres rentrées de fonds 10 146,5

Revenu d'intérêt brut 11 35,9

Dividendes distribuées des sociétés 12 18,9

Dividendes des titulaires de police d'assurance-vie 13 1,7
Sans objet1 14
Sans objet1 15
Sans objet1 16

Revenu de placements, assurance-vie 17 18,5

Redevances 18 1,5

Prestations de régimes de pensions agréés 19 39,0

Gains en capital imposables 20 31,0

Transferts courants en provenance des administrations publiques 21 102,5

Prestations d'assurance-emplo i 22 9,6
Prestations de sécurité sociale et autres prestations aux individus 23 92,9
Sans objet1 24

Transferts courants en provenance de sociétés 25 1,5
Transferts courants en provenance de non-résidents 26 2,4
Règlements d'assurances autres que l'assurance-vie 27 16,7
D épenses 740,8
Dépenses personnelles de consommation de biens et services 28 547,9

Intérêt hypothécaire, logements occupés par le propriétaire 29a 24,1
Dépenses de logement (entretien et taxes foncières, logements occupés par le propriétaire) 29b 18,8
Sans objet1 30
Primes globales d'assurance (y compris celle pour le logement) 31 32,5
Contributions et frais, organisations sans but lucratif 32 6,0
Autres dépenses personnelles 33 466,4

Transferts courants aux administrations publiques 34 171,8
Impôts sur le revenu 35 144,0
les accidents du travail) 36 20,7
Autres transferts courants 37 7,1

Intérêt brut sur le crédit à la consommation – partie du transfert 38a 11,7
Intérêt brut sur le crédit à la consommation – partie administrative 38b 7,5
Transferts courants aux non-résidents 39 1,9
Épargne2 40 73,4

Revenu disponible 41 642,5
po urcentage

Taux d'épargne 11,43
milliards de do llars

Épargne brute et transferts de capital 42 90,4
Épargne nette 43 73,4
Amortissement, excluant le logement 44 16,8
Transferts de capital net 45 0,2
Gouvernement 46 -5,3
Non-résidents 47 5,5  

1. Il y a un compte qui figure à cette ligne dans le comte sectoriel du SCN (tableau 13). 
2. Comprend les gains en capital imposables pour l'année de référence. 
Notes :  AE : assurance-emploi; MCS : matrice de comptabilité sociale; RPC : Régime de pensions du Canada; RRQ : 

Régime de rentes du Québec; SCN : Système de comptabilité nationale; SIFIM : service d'intermédiation financière 
indirectement mesuré. Le compte des ménages de la MCS comprend les personnes et les entreprises non 
constituées en sociétés. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 
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8  Un compte des ménages intégré fondé sur les 
transactions 

Les tableaux 13 et 14 montrent, à un niveau agrégé, comment le compte existant du SCNC 
pour le secteur des ménages est modifié afin que les données de ce compte et celles 
d’enquêtes sur les dépenses des ménages soient intégrées. Le compte des ménages indique 
qu’en 2000, les revenus se chiffraient à 814,2 milliards de dollars (tableau 14), plutôt que 
840,4 milliards de dollars comme le montrent les Comptes économiques nationaux (tableau 13). 
Sont maintenant exclus du compte des ménages 42,7 milliards de dollars en cotisations des 
employeurs aux régimes de prestations d’emploi (voir le tableau 10) et 24,0 milliards de dollars 
d’imputation d’un revenu net pour les logements occupés en propriété conformément aux 
conventions de comptabilité nationale (voir le tableau 11). L’élimination des revenus des 
organismes sans but lucratif (cotisations des administrations publiques et des entreprises) 
donne une réduction supplémentaire de 8,0 milliards de dollars. Toutefois, les nouvelles 
estimations du revenu comprennent 1,7 milliard de dollars de dividendes d’assurance-vie, 
31,0 milliards de dollars de revenus sous forme de gains en capital (selon les déclarations de 
l’ARC), 16,7 milliards de dollars d’indemnités versées par les sociétés d’assurance, ainsi que 
des estimations plus élevées des prestations d’assurance-vie et de rentes (18,5 milliards de 
dollars) et des prestations de pension (39,0 milliards de dollars). 

Du côté des dépenses, le montant déboursé par le secteur n’est que de 740,8 milliards de 
dollars plutôt que les 810,5 milliards de dollars indiqués par les comptes du SCNC. 
Premièrement, une différence essentielle par rapport aux comptes sectoriels du SCNC est que 
les dépenses de logement sont limitées aux dépenses réelles de maintenance des logements 
occupés en propriété, y compris les impôts et les intérêts hypothécaires, dont la valeur est de 
42,9 milliards de dollars, comparativement aux loyers imputés valant 82,6 milliards de dollars. 
Deuxièmement, l’imputation des frais de services financiers (SIFMI) est supprimée, mais les 
dépenses comprennent maintenant les intérêts bruts payés, contrairement aux comptes 
sectoriels existants, qui ne comprennent que la partie du transfert des intérêts. Troisièmement, 
les dépenses que représentent les cotisations d’assurance sociale sont considérablement plus 
faibles, soit 20,7 milliards de dollars, parce que seule la partie versée par les employés est 
comptabilisée comme une dépense du secteur des ménages; la partie payée par les 
employeurs (29,0 milliards de dollars) n’est pas incluse. Enfin, les dépenses en assurance-vie 
et en autres assurances sont plus importantes (32,5 milliards de dollars contre 17,0 milliards de 
dollars) sous l’approche axée sur les transactions; ces chiffres tiennent compte de la valeur 
totale des primes prévues par les polices (à l’exclusion des rentes). 

Le montant de l’épargne accumulée par le secteur est redéfini en ce sens qu’il englobe les 
gains en capital déclarés à l’Agence du revenu du Canada sous forme de revenu imposable. 
Conformément à cette approche, le revenu devrait également inclure les gains en capital non 
imposables, tels que les gains en actifs exonérés d’impôt (p. ex., REER). La présente étude ne 
prend pas ces gains en considération, car aucune estimation cohérente n’est disponible. 
Néanmoins, l’épargne nette (amortissement non compris) se chiffre à 73,4 milliards de dollars, 
comparativement à 29,9 milliards de dollars, résultat qui concorde avec les conventions de 
comptabilité nationale. 

Le revenu disponible, c’est-à-dire la différence entre les revenus et les transferts aux 
administrations publiques, est égal à 642,5 milliards de dollars, ce qui donne un taux d’épargne 
de 11,4 % comparativement au taux de 4,7 % selon les conventions du SCN. 

Le tableau 15 résume les revenus et les dépenses selon le quintile de revenu, ainsi que les 
statistiques sociales pertinentes pour chaque quintile. Les données par quintile sont basées sur 
l’EDM, tandis que les totaux contiennent des valeurs calculées d’après les données des 
comptes nationaux modifiés conformément aux concepts et procédures proposés dans le 
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présent document, afin de permettre l’intégration de ces valeurs et des microdonnées sur les 
ménages15. 

Afin de faciliter l’analyse des transferts selon le niveau de revenu, les transferts aux 
administrations publiques et les transferts en provenance de ces administrations sont présentés 
selon le palier d’administration publique pour chaque quintile. Les montants nets de ces 
transferts figurent également sur une ligne subséquente du tableau. Alors que les trois paliers 
d’administration publique ont reçu des ménages des transferts valant 171,8 milliards de dollars, 
ils ont transféré aux ménages 102,5 milliards de dollars, ce qui se traduit par un transfert net 
aux administrations publiques de 69,2 milliards de dollars. Le tableau montre aussi une épargne 
nette de 73,4 milliards de dollars, c’est-à-dire 11,4 % du revenu disponible des ménages. 

                                                 
15. Les données sur les revenus issus de gains en capital sont tirées des données fiscales fournies par l’ARC. 
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Tableau 15 
Compte du secteur des ménages selon le quintile de revenu, année de référence 
2000 
Statistiques sommaires Total, tous 

les quintiles
Le plus bas
quintile (0 $ 
à 21 216 $)

Second 
quintile 

(21 216 $ à 
37 000 $)

Troisième 
quintile 

(37 000 $ à 
55 760 $)

Quatrième 
quintile 

(55 760 $ à 
82 402 $)

Le plus
haut quintile 

(82 402 $ ou 
plus)

Revenu 814,2 50,0 88,7 128,5 183,7 363,3
Rev enu à l'ex clusion des transferts prov enant des 
administrations publiques 711,7 18,9 59,8 109,8 169,8 353,4

Rev enu d'emploi 502,5 7,4 33,9 76,4 129,8 255,1
Rev enu d'un trav ail indépendant 42,2 0,9 3,2 6,2 9,2 22,7
Gains en capital imposables 31,0 0,5 0,9 1,9 2,1 25,6
Rev enu de placements 58,0 2,8 6,8 8,6 11,4 28,4
Rev enu de retraite 59,9 5,5 12,0 13,4 13,3 15,6
Autre rev enu 18,2 1,9 3,0 3,2 4,1 6,0

Transferts bruts en prov enance des administrations 
publiques 102,5 31,1 28,8 18,7 13,9 10,0

Transferts en prov enance du gouv ernement
fédéral 78,7 22,4 22,9 15,7 10,6 7,1
Transferts en prov enance du gouv ernement
prov incial 20,6 7,5 5,2 2,6 2,9 2,5
Transferts en prov enance du gouv ernement
municipal 3,2 1,2 0,8 0,4 0,5 0,4

Dépenses 740,8 50,4 86,7 130,7 178,9 294,1
Dépenses personnelles 547,9 47,1 73,5 102,4 131,3 193,6
Paiements d'intérêt bruts, transferts à l'ex térieur du 
Canada 21,1 0,8 2,1 4,0 5,8 8,4
Transferts bruts aux  administrations publiques 171,8 2,5 11,1 24,3 41,8 92,1

Transferts au gouv ernement fédéral 110,9 1,2 6,9 15,8 27,4 59,6
Transferts au gouv ernement prov incial 60,1 1,2 4,1 8,4 14,3 32,2
Transferts au gouv ernement municipal 0,7 0,1 0,1 0,1 0,2 0,2

Transferts nets liés aux  administrations publiques -69,2 28,6 17,8 -5,6 -27,9 -82,1
Rev enu personnel disponible1 642,5 47,6 77,6 104,1 141,9 271,3
Épargne nette 73,4 -0,4 2,0 -2,3 4,8 69,3

Épargne ex primée en part du rev enu disponible 11,4 -0,8 2,6 -2,2 3,4 25,5

Épargne par ménage 6 463 -172 881 -995 2 121 30 481

pourcentage

dollars

milliards de dollars

 
1. Les définitions du revenu et des dépenses ont été légèrement modifiées parce que les transferts aux non-résidents sont 

déduits du revenu. 
Notes : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. Les totaux de tous les 

quintiles sont calculés à partir des données des comptes nationaux, et les résultats pour chaque quintile sont fondés sur 
des données de l’Enquête sur les dépenses des ménages. 

 

Le tableau 16 contient une analyse des résultats du tableau 15 axée sur la relation entre les 
quintiles de revenu, les transferts et l’épargne. Les données de l’EDM pour le premier quintile 
montrent qu’environ 91 % de ces ménages ne comptaient aucun salarié occupé à temps plein, 
qu’ils étaient constitués principalement (62,3 %) de personnes seules. La taille moyenne des 
ménages du premier quintile est de 1,5, comparativement 2,5 pour tous les quintiles. Alors que 
les ménages du premier quintile représentent 20 % des ménages canadiens, ils ne gagnent que 
2,7 % du revenu ne provenant pas de transferts, ou revenu gagné. Si l’on tient compte des 
transferts des administrations publiques en provenance de toutes les sources et de tous les 
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paliers d’administration publique (ces ménages reçoivent plus de 30 % de tous les transferts 
des administrations publiques), les revenus combinés de ces ménages ne représentent que 
6,1 % des revenus du secteur des ménages. Puisque leurs dépenses représentent 6,8 % de 
celles du secteur, leur épargne est négative (-0,4 milliard de dollars) (voir le tableau 15). Ce 
résultat n’est pas étonnant puisque ces ménages représentent 20 % du secteur des ménages, 
mais qu’ils ne reçoivent que 7,4 % du revenu disponible de ce secteur. 

Les ménages du deuxième quintile sont de taille un peu plus grande et comptent un plus grand 
nombre de salariés occupés à temps plein; la moitié d’entre eux correspondent à des unités 
familiales mari-femme. Les revenus non issus de transferts des ménages de ce quintile sont un 
peu plus importants, représentant 8,4 % de ceux du secteur, et ces ménages requièrent plus de 
28 % de l’ensemble des transferts des administrations publiques pour que leurs revenus 
s’élèvent à 10,9 % de ceux de l’ensemble des ménages. Pour ce quintile, le revenu personnel 
disponible était égal à 12,1 % de celui de l’ensemble des ménages : la valeur de l’épargne des 
ménages de ce quintile était de 2,0 milliards de dollars en 2000 (tableau 15). 

Le troisième quintile possède des caractéristiques fort différentes de celles des deux premiers. 
Les ménages de ce quintile ont une taille familiale légèrement supérieure à la moyenne, ont un 
nombre de salariés occupés à temps plein supérieur à la moyenne, sont constitués 
principalement (64 %) d’unités familiales mari-femme et, en 2000, ont payé 5,6 milliards de 
dollars de plus en transferts aux administrations publiques qu’ils n’en ont reçus de ces 
administrations (voir le tableau 15). Cependant, cela a fait d’eux des emprunteurs d’un montant 
net de 2,3 milliards de dollars, soit environ 1 000 $ par ménage en 2000. Ce résultat est discuté 
plus en détail à l’annexe (sous-section 12.1). 

Dans le quatrième quintile, les familles sont plus grandes (3,05 personnes) et environ le tiers 
d’entre elles comptent deux salariés à temps plein ou plus. Ce quintile est constitué 
principalement (78,2 %) de familles mari-femme ayant un revenu moyen de 80 900 $, c’est-à-
dire un revenu supérieur de 14 % à la moyenne nationale. Ces ménages reçoivent une plus 
grande part des revenus non issus de transferts (23,9 %) que leur simple nombre l’explique 
(20 %). Alors qu’ils reçoivent 13,6 % de l’ensemble des transferts des administrations 
publiques, ils paient 24,4 % de l’ensemble des transferts à ces administrations. En 2000, ils ont 
gagné environ 22 % du total du revenu personnel disponible. Néanmoins, ils ne représentaient 
que 6,6 % de l’épargne totale des ménages. En moyenne, en 2000, ces ménages ont 
économisé 2 121 $, soit 3,4 % de leur revenu disponible (voir le tableau 15). 

Enfin, le cinquième quintile, dont le revenu moyen est de 159 900 $ (supérieur de 123 % à la 
moyenne), possède un plus grand nombre d’unités comptant deux salariés à temps plein ou 
plus (55,0 %) que d’unités ne comptant qu’un seul salarié occupé à temps plein (37,2 %); dans 
ce quintile, la taille de la famille est nettement supérieure à la moyenne pour l’ensemble des 
quintiles (3,47 comparativement à 2,57). Ces ménages représentaient près de la moitié de 
l’ensemble des revenus non issus de transferts. Ce groupe paie plus de la moitié du total des 
transferts aux administrations publiques (53,6 %) et ne reçoit que 9,7 % des transferts versés 
au secteur. En 2000, le transfert net des ménages de ce quintile aux administrations publiques 
était de 92,1 milliards de dollars, chiffre supérieur au transfert net provenant de tous les autres 
ménages combinés (voir le tableau 15). Cette année-là, ces ménages ont économisé plus de 
25 % de leur revenu disponible, ce qui représente 30 481 $ par ménage. En fait, en 2000, les 
ménages compris dans cette tranche de revenu ont économisé plus que le reste des ménages 
au Canada. 

Le revenu des ménages comprend des revenus issus de gains en capital déclarés d’environ 
31 milliards de dollars en 2000, année durant laquelle les gains de placements en actions des 
ménages ont probablement atteint leur sommet. Il est important de savoir dans quelle mesure 
ces revenus influencent le tableau de l’épargne décrit plus haut, parce que les gains 
extraordinaires réalisés cette année-là étaient nettement supérieurs à ceux réalisés durant les 
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années qui ont précédé ou suivi l’année 2000. Le tableau 17 donne une comparaison de 
l’épargne avec et sans prise en compte des gains en capital réalisés et déclarés. Si l’on exclut 
du revenu imposable déclaré les gains en capital (et les gains dans les abris fiscaux, ainsi que 
les gains non réalisés), l’épargne totale d’environ 42 milliards de dollars à partir du (plus petit) 
revenu disponible indique un taux d’épargne moyen de 6,9 %. Pour tous les quintiles, le taux 
d’épargne est plus faible que dans le cas où les gains en capital sont inclus dans le revenu, la 
désépargne étant la plus importante pour le premier et le troisième quintiles. Dans le quintile de 
revenu le plus élevé, le taux d’épargne sur le revenu disponible serait de 17,8 % au lieu de 
25,5 % quand les gains en capital sont pris en compte. La constatation que l’épargne est 
principalement le fait des 2,3 millions de ménages appartenant au quintile de revenu le plus 
élevé ne change pas. 

Tableau 16 
Analyse du compte du secteur des ménages selon le quintile de revenu 
Statistiques sommaires Total, 

tous les 
quintiles

Le plus bas 
quintile (0 $ 
à 21 216 $)

Second 
quintile 

(21 216 $
 à 37 000 $)

Troisième 
quintile 

(37 000 $ à 
55 760 $)

Quatrième 
quintile 

(55 760 $ à 
82 402 $)

Le plus
haut quintile 

(82 402 $ ou 
plus)

Taille moy enne des ménages 2,57 1,53 2,19 2,62 3,05 3,47

Ménages sans trav ailleur occupé à temps plein 41,0 91,3 59,9 31,2 14,7 7,8
Ménages ay ant un trav ailleur occupé à temps plein 37,9 8,2 36,6 53,9 53,8 37,2
Ménages ay ant deux  trav ailleurs ou plus occupés à 
temps plein 21,1 … 3,5 14,9 31,5 55,0
Ménages comptant une personne 24,7 62,3 29,3 19,0 9,1 3,6
Ménages monoparentaux  9,3 12,8 13,1 10,1 7,2 3,1
Ménages époux -épouse 60,0 20,2 50,3 64,0 78,2 87,4

Nombre estimé de ménages 11 362 2 272 2 272 2 272 2 272 2 272

Rev enu moy en des ménages fondé sur la MCS 71,7 22,0 39,0 56,5 80,9 159,9

Rev enu moy en des ménages fondé sur la MCS 
(milliers de dollars) 100 0,3 54,5 78,9 112,8 223,1
Rev enu 100 6,1 10,9 15,8 22,6 44,6

Rev enu à l'ex clusion des transferts prov enant des 
administrations publiques 100 2,7 8,4 15,4 23,9 49,6
Transferts bruts prov enant des administrations 
publiques 100 30,3 28,1 18,2 13,6 9,7

Dépenses 100 6,8 11,7 17,6 24,2 39,7
Dépenses à l'ex clusion des transferts aux  
administrations publiques 100 8,4 13,3 18,7 24,1 35,5
Transferts bruts aux  administrations publiques 100 1,4 6,4 14,2 24,4 53,6
Transferts nets liés aux  administrations publiques 100 -41,4 -25,7 8,1 40,3 118,6
Rev enu personnel disponible 100 7,4 12,1 16,2 22,1 42,2

Épargne nette 100 -0,5 2,7 -3,1 6,6 94,3

pourcentage

nombre de personnes

pourcentage

milliers

milliers de dollars

 
Notes : MCS : matrice de comptabilité sociale. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux 

totaux indiqués. 
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Tableau 17 
Effet des gains en capital sur l’épargne du secteur des ménages, année de 
référence 2000 
Épargne nette, gains en capital
compris ou non

Total, tous 
les quintiles

Le plus
bas quintile

(0 $ à 
21 216 $)

Deux ième 
quintile

(21 216 $ à 
37 000 $)

Troisième 
quintile

(37 000 $ à 
55 760 $)

Quatrième 
quintile

(55 760 $ à 
82 402 $)

Le plus
haut quintile 

(82 402 $
ou plus)

Y compris les gains en capital
Épargne nette (millards de dollars) 73,4 -0,4 2,0 -2,3 4,8 69,3
Part des quintiles (pourcentage) 100,0 -0,5 2,7 -3,1 6,6 94,3

Épargne en proportion du rev enu 
disponible (pourcentage) 11,4 -0,8 2,6 -2,2 3,4 25,5
Épargne par ménage (dollars) 6 463 -172 881 -995 2 121 30 481

À l'exclusion des gains en capital
Épargne nette (milliards de dollars) 42,5 -0,9 1,1 -4,2 2,8 43,7
Part des quintiles (pourcentage) 100,0 -2,1 2,5 -9,8 6,5 102,9

Épargne ex primée en part du rev enu 
disponible (pourcentage) 6,9 -1,9 1,4 -4,1 2,0 17,8
Épargne par ménage (dollars) 3 738 -388 466 -1 834 1 217 19 230

 
Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 

9 Deuxième application : ventilation de la rémunération 
des salariés selon les caractéristiques sociales 

Cette partie du document traite de la rémunération du travail des salariés en ce qui concerne le 
compte « Exploitation » (ligne 3a des tableaux 5, 6 et 7). Les donnés sur la rémunération du 
travail sont présentées par branche d’activité et ventilées selon les caractéristiques sociales, 
c’est-à-dire l’âge, le sexe et le niveau d’études, afin d’expliquer les différences de rémunération 
des salariés. Dans les comptes nationaux, la rémunération des salariés comprend les salaires 
et traitements des personnes salariées, plus le revenu supplémentaire, qui comprend les 
prestations d’emploi payées par l’employeur. 

Les tableaux 24, 25, 26 et 27 de l’annexe (sous-section 12.2) présentent la rémunération du 
travail pour 20 grands groupes de branches d’activité du secteur des entreprises de l’économie 
canadienne. Le secteur des entreprises ne comprend pas l’administration publique générale ni 
les institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM)16. Au moyen de données sur 
les heures travaillées correspondant au revenu d’emploi, les tableaux 28, 29, 30 et 31 de 
l’annexe (sous-section 12.3) donnent la rémunération horaire des salariés dans chacune de ces 
branches d’activité pour l’année de référence 2000. Les données sur la rémunération du travail 
représentent le rapprochement des données provenant des enquêtes sur la rémunération, des 
enquêtes sur la population active et des sources administratives. Les données provenant de 
ces sources et les données sur les caractéristiques des salariés selon l’établissement recueillies 
principalement au moyen de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures sont intégrées 
par Statistique Canada17. 

Les caractéristiques de la population active pour lesquelles la rémunération du travail est 
présentée sont le sexe, sept groupes d’âge de travailleurs et six niveaux successifs d’études. Si 
l’on combine les trois groupes de caractéristiques, la rémunération du travail est présentée pour 

                                                 
16. Le secteur des administrations publiques et les ISBLSM sont exclus de la présente matrice parce que les auteurs 

ne possèdent pas de données pour des caractéristiques comparables de ces groupes. 
17. Statistique Canada, Division de l’analyse économique. 
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84 combinaisons selon le sexe, l’âge et le niveau d’études; cela permet d’analyser comment la 
rémunération du travail varie en fonction de ces caractéristiques et selon la branche d’activité. 

Les tableaux 18 et 19, qui suivent, sont un extrait des résultats complets présentés à la sous-
section 12.2 de l’annexe. Ils révèlent qu’environ le quart de la rémunération du travail dans les 
branches d’activité canadiennes (sauf les administrations publiques et les ISBLSM) est versée 
aux femmes. Toutefois, les tableaux montrent que le chiffre varie d’une valeur aussi faible que 
7 % pour la « Foresterie et l’exploitation forestière » à environ 50 % dans le groupe des 
« Finances, assurances, services immobiliers et services de location et de location à bail », et 
atteint près de 80 % dans le groupe des « Soins de santé et assistance sociale ». Il est facile de 
voir, en examinant les tableaux, que la plupart de la rémunération reçue par les femmes au 
Canada va au groupe des 35 à 44 ans et que près de 60 % sont versés aux travailleuses 
salariées de 25 à 44 ans. Ces tableaux montrent aussi que le profil est comparable chez les 
hommes, quoique les groupes d’âge qui reçoivent 60 % de la rémunération du travail sont ceux 
des 35 à 54 ans, c’est-à-dire des groupes un peu plus âgés que dans le cas des femmes. 

Bien que ces résultats permettent de répondre à une vaste gamme de questions concernant les 
traitements, les salaires et les avantages sociaux, un tableau plus puissant et plus révélateur 
des différences de gains se dégage de l’analyse de la rémunération horaire moyenne du travail 
obtenue en divisant la rémunération annuelle (sous-section 12.2) par les valeurs de tableaux 
similaires de données sur les heures travaillées par les mêmes salariés. Les résultats complets 
pour la rémunération horaire moyenne du travail sont présentés à la sous-section 12.3. Les 
tableaux 18 et 19 ci-dessous sont un extrait des tableaux 28, 29, 30 et 31 (sous-section 12.3); 
ils montrent qu’en 2000, les salariés ont reçu, en moyenne, 21,50 $ de l’heure pour le travail 
effectué en dehors des secteurs des administrations publiques et des institutions sans but 
lucratif de l’économie canadienne. Compte tenu de leurs plus grandes qualifications techniques, 
les travailleurs des branches des « Services publics » ont été payés plus de 35 $ de l’heure, ce 
qui représente un avantage de 65 %; les travailleurs du secteur des « Finances » ont été payés 
plus de 32 $ de l’heure, soit un avantage de 51 %. 

Les tableaux 20 et 21 montrent que, si la rémunération horaire moyenne des femmes est égale 
à environ 82 % de celle des hommes dans les branches d’activité canadiennes, ces chiffres 
varient d’un creux d’environ 78 % dans les branches de la « Construction » et de la 
« Fabrication » à un sommet de 96 % dans le groupe des « Services d’enseignement » et de 
98 % dans celui des « Soins de santé et assistance sociale ». Fait important, ces deux derniers 
groupes emploient une proportion très élevée de femmes. 

L’analyse des tableaux de la sous-section 12.3 de l’annexe révèle aussi que les âges où les 
femmes reçoivent les gains les plus élevés vont de 35 à 44 ans, période durant laquelle leur 
rémunération horaire est supérieure de 12 % à leur rémunération moyenne au cours de la vie 
(voir les tableaux 20 et 21). Chez les hommes, ce sommet se produit dans la tranche de 45 à 
54 ans, période durant laquelle ils gagnent environ 18 % de plus que leur rémunération 
moyenne au cours de la vie. À 65 ans et plus, les femmes gagnent environ 68 % de leur 
rémunération horaire moyenne au cours de la vie. Les hommes de ce groupe d’âge gagnent 
environ 59 % de leur rémunération moyenne au cours de la vie. En outre, alors que les hommes 
de 55 à 64 ans gagnent encore 4 % de plus que leur rémunération horaire moyenne au cours 
de la vie, les femmes de ce groupe d’âge gagnent 4 % de moins que leur moyenne au cours de 
la vie. 

Les tableaux 20 et 21 fournissent aussi des éclaircissements sur la façon dont le niveau 
d’études peut influencer la rémunération horaire des salariés. Par exemple, la première colonne 
de ces tableaux illustre les avantages d’un diplôme d’études supérieures en ce qui concerne la 
rémunération d’un salarié comparativement à la moyenne pour son groupe d’âge pour 
l’ensemble des branches d’activité. Chez les femmes, la prime varie de 8 % pour le groupe des 
65 ans et plus à 49 % pour celui des 18 à 24 ans. Ces chiffres montrent que les femmes 
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titulaires d’un diplôme d’études supérieures ont une rémunération horaire qui peut atteindre 
jusqu’à 49 % de plus que celles du groupe homologue sans ce genre de diplôme. Dans la 
tranche de revenu la plus élevée, c’est-à-dire le groupe des 35 à 44 ans, un diplôme d’études 
supérieures confère un avantage de 45 % en matière de rémunération, tandis qu’un 
baccalauréat donne lieu à une prime de 37 % par rapport à la moyenne. Chez les hommes, un 
diplôme d’études supérieures ne fait augmenter la rémunération horaire que de 31 % par 
rapport à la moyenne aux âges où la rémunération est la plus élevée, c’est-à-dire chez le 
groupe des 45 à 54 ans, tandis que l’avantage peut aller jusqu’à 36 % pour les groupes plus 
jeunes, c’est-à-dire les groupes de 25 à 34 ans et de 35 à 44 ans, dont la rémunération est 
légèrement plus faible en général; ces résultats montrent le rendement décroissant des études 
chez les groupes de revenu plus élevés. L’avantage que confère un baccalauréat est le plus 
important chez le groupe des 18 à 24 ans et a tendance à diminuer à mesure qu’un travailleur 
vieillit. Dans chaque groupe d’âge, être titulaire à la fois d’un baccalauréat et d’un diplôme 
d’études supérieures a tendance à accroître la rémunération des femmes d’un montant plus 
important par rapport à la rémunération moyenne que la rémunération des hommes. 
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Tableau 18 
Rémunération du travail en 2000 — partie 1 

Toutes les 
industries

Cultures 
agricoles et 

élev age

Foresterie et 
ex ploitation 

forestière

Pêche,
chasse et 
piégeage

Activ ités de
soutien à 

l'agriculture et à 
la foresterie

Ex traction
minière

et ex traction
de pétrole
et de gaz 

Serv ices 
publics

Construction Fabrication Commerce
de gros

Commerce
de détail

Total 545 204 3 305 2 934 263 705 10 111 6 162 36 120 96 082 34 783 37 238
Femme 126 172 822 196 31 118 1 180 1 091 2 714 18 983 8 113 15 812

Âgée de 25 à  34 ans 33 356 143 44 8 22 294 227 571 5 183 2 231 3 873
0 à 8 années de scolarité 275 8 1 1 0 1 0 3 125 7 29
Études secondaires partielles 1 422 17 2 1 1 11 2 31 406 78 240
Diplôme d'études secondaires 5 996 35 10 2 3 38 22 124 1 181 404 1 078
Diplôme d'études postsecondaires 14 757 69 21 4 9 146 107 323 1 934 1 085 1 726
Baccalauréat 8 374 12 9 0 6 75 77 72 1 229 549 688
Diplôme d'études supérieures 2 531 2 0 0 3 23 19 18 309 109 112

Âgée de 35 à 44 ans 41 129 261 70 7 44 465 482 921 6 524 2 908 4 454
0 à 8 années de scolarité 636 20 1 1 0 1 0 8 279 17 62
Études secondaires partielles 3 052 41 9 1 4 29 14 78 862 199 480
Diplôme d'études secondaires 10 624 72 17 2 12 95 101 276 1 826 773 1 519
Diplôme d'études postsecondaires 18 490 109 35 3 21 226 233 470 2 502 1 422 1 846
Baccalauréat 6 148 17 7 0 4 74 101 67 806 422 461
Diplôme d'études supérieures 2 178 3 1 0 3 40 32 22 249 76 87

Homme 287 307 2 483 2 739 232 587 8 931 5 071 33 406 77 099 26 670 21 426
Âgé de 35 à 44 ans 94 599 726 926 51 218 3 124 1 956 10 888 26 125 9 342 6 423

0 à 8 années de scolarité 1 915 66 75 9 7 86 8 398 618 83 88
Études secondaires partielles 9 823 165 253 15 25 442 61 1 633 3 220 882 655
Diplôme d'études secondaires 19 210 193 213 9 35 628 278 2 332 6 017 2 139 1 782
Diplôme d'études postsecondaires 43 107 265 336 19 108 1 411 1 190 5 946 11 671 4 637 2 991
Baccalauréat 13 532 29 47 0 25 370 302 426 3 222 1 234 700
Diplôme d'études supérieures 7 012 6 2 0 19 187 118 154 1 467 367 206

Âgé de 45 à  54 ans 72 253 488 708 61 152 2 632 1 956 8 430 19 134 7 146 4 416
0 à 8 années de scolarité 3 041 78 106 17 9 150 22 697 957 139 146
Études secondaires partielles 7 828 111 174 16 15 372 83 1 236 2 573 666 546
Diplôme d'études secondaires 14 111 98 132 5 17 364 256 1 492 3 988 1 714 1 237
Diplôme d'études postsecondaires 31 732 169 249 21 68 1 221 1 042 4 470 8 592 3 402 1 843
Baccalauréat 9 633 27 44 1 22 350 357 374 2 063 892 466
Diplôme d'études supérieures 5 909 6 2 0 22 175 196 161 961 332 177

Total – employ és rémunérés 413 479 3 305 2 934 263 705 10 111 6 162 36 120 96 082 34 783 37 238

millions de dollars

 
Note : Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 
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Tableau 19 
Rémunération du travail en 2000 — partie 2 

Transport

et

entreposage

Industrie de 

l'information

et industrie 

culturelle

Services 

professionnels, 

scientifiques et 

techniques

Services 

administratifs 1

Finance 2 Services 

d'enseigne-

ment

Soins de santé 

et assistance 

sociale

Arts, 

spectacles

et loisirs

Hébergement

et services

de

restauration

Autres 

services 3

Administra-

tions 

publiques et 

ISBLSM

Total 27,691 16,831 31,208 15,145 48,596 1,221 10,778 4,767 17,677 11,863 131,725

Femme 4,870 6j728 10,083 5,991 24,166 749 8,549 2,031 9,031 4,914 ...

Âgée de 25 à  34 ans 1,245 1,971 3,398 1,820 5,977 150 2,182 572 2,168 1,274 ...

0 à 8 années de scolarité 6 2 1 17 10 0 11 1 35 16 ...

Études secondaires partielles 54 25 223 80 83 1 47 24 228 69 ...

Diplôme d'études secondaires 266 238 210 300 964 4 170 102 610 236 ...

Diplôme d'études postsecondaires 572 770 1,277 948 2,602 21 1,202 242 953 748 ...

Baccalauréat 278 689 1,191 368 1,896 90 545 152 296 151 ...

Diplôme d'études supérieures 69 247 696 108 423 36 207 51 47 53 ...

Âgée de 35 à 44 ans 1,728 2,330 3,533 1,584 8,882 208 2,611 549 2,205 1,363 ...

0 à 8 années de scolarité 15 7 1 46 19 0 24 7 97 31 ...

Études secondaires partielles 152 69 58 150 217 3 113 44 409 119 ...

Diplôme d'études secondaires 517 567 498 358 2,515 14 316 134 688 324 ...

Diplôme d'études postsecondaires 786 1,010 1,641 769 4,131 43 1,507 235 815 686 ...

Baccalauréat 203 467 848 196 1,522 100 461 90 168 134 ...

Diplôme d'études supérieures 54 210 487 65 478 48 189 38 27 70 ...

Homme 22,821 10,103 21,125 9,154 24,429 472 2,228 2,735 8,646 6,949 ...

Âgé de 35 à 44 ans 7,842 3,392 7,079 2,410 8,072 127 719 690 2,225 2,175 ...

0 à 8 années de scolarité 197 8 4 86 24 0 13 11 76 56 ...

Études secondaires partielles 1,185 82 57 345 210 3 25 57 285 222 ...

Diplôme d'études secondaires 2,241 513 346 544 803 7 62 140 558 371 ...

Diplôme d'études postsecondaires 3,401 1,672 2,366 1,082 3,043 29 296 338 980 1,327 ...

Baccalauréat 594 695 2,394 224 2,567 49 175 100 252 125 ...

Diplôme d'études supérieures 224 421 1,912 129 1,424 38 147 44 73 75 ...

Âgé de 45 à  54 ans 6,929 2,620 4,900 1,769 6,739 197 645 529 1,229 1,575 ...

0 à 8 années de scolarité 340 10 6 107 44 1 10 22 93 88 ...

Études secondaires partielles 1,062 88 56 237 182 3 21 43 178 166 ...

Diplôme d'études secondaires 1,929 457 312 372 1,050 7 48 97 296 239 ...

Diplôme d'études postsecondaires 2,789 1,267 1,445 725 2,668 32 214 209 455 849 ...

Baccalauréat 549 466 1,496 199 1,702 75 171 103 159 116 ...

Diplôme d'études supérieures 260 331 1,586 129 1,093 78 181 54 48 116 ...

Total – employés rémunérés 27,691 16,831 31,208 15,145 48,596 1,221 10,778 4,767 17,677 11,863 131,725

millions de dollars

 
1. Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et services d'assainissement. 
2. Finance, assurances, services immobiliers et services de location et de location à bail. 
3. Autres services, sauf les administrations publiques. 
Notes : ISBLSM : institutions sans but lucratif au service des ménages. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 
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Tableau 20 
Rémunération horaire en 2000 — partie 1 

Toutes les 

industries 1

Cultures 

agricoles et 

élevage

Foresterie et 

exploitation 

forestière

Pêche, 

chasse et 

piégeage

Activités de 

soutien à 

l'agriculture 

et à la foresterie

Extraction minière

et extraction de 

pétrole et de gaz 

Services 

publics

Construction Fabrication Commerce de 

gros

Commerce de 

détail

Total 21,5 12,5 24,1 15,4 17,0 28,3 35,3 24,5 24,4 22,4 15,1

Femme 17,6 11,7 19,9 12,5 13,7 24,4 30,5 19,1 18,9 19,0 13,1

Âgée de 25 à  34 ans 18,5 13,0 19,9 14,0 13,4 23,7 28,9 18,5 19,4 19,9 14,5

0 à 8 années de scolarité 13,0 7,5 25,3 1,3 5,9 21,5 16,2 11,7 14,7 11,3 11,7

Études secondaires partielles 12,7 11,4 17,1 12,0 9,3 15,7 20,3 17,1 14,7 14,2 11,5

Diplôme d'études secondaires 16,1 13,2 18,0 13,9 10,9 22,1 22,3 18,4 17,4 18,7 13,7

Diplôme d'études postsecondaires 17,7 15,0 18,4 14,0 13,1 21,6 26,3 18,4 18,6 198,0 14,2

Baccalauréat 23,2 12,9 29,6 23,4 16,3 30,6 35,6 19,5 25,5 22,3 18,2

Diplôme d'études supérieures 15,5 7,9 14,6 11,3 16,1 30,8 35,7 22,1 29,0 21,3 18,0

Âgée de 35 à 44 ans 19,8 13,1 21,6 12,4 16,3 26,7 32,4 20,4 19,7 20,6 14,7

0 à 8 années de scolarité 12,4 10,1 20,1 11,3 7,0 14,5 10,9 14,1 14,1 12,6 11,5

Études secondaires partielles 13,9 13,0 17,2 9,8 14,4 21,8 28,7 17,0 15,9 15,1 12,2

Diplôme d'études secondaires 18,1 12,3 20,0 13,6 13,9 22,9 28,0 20,3 18,6 19,0 14,0

Diplôme d'études postsecondaires 20,1 14,2 22,3 13,6 17,5 24,8 30,2 10,5 20,6 21,2 15,1

Baccalauréat 27,2 1,3 37,3 13,7 20,9 38,8 45,0 25,3 27,7 27,2 20,3

Diplôme d'études supérieures 28,7 13,3 11,9 6,9 20,6 48,0 40,5 24,3 30,1 19,8 18,4

Homme 23,7 12,8 24,5 15,9 17,9 28,9 36,5 25,1 26,2 23,7 17,1

Âgé de 35 à 44 ans 26,3 14,2 25,7 17,0 20,4 30,1 37,1 27,0 28,0 25,9 20,3

0 à 8 années de scolarité 18,8 14,9 21,5 15,8 16,4 24,4 20,8 23,7 19,6 17,5 15,0

Études secondaires partielles 20,6 14,6 24,0 15,4 18,7 24,5 30,0 24,0 23,1 20,0 16,8

Diplôme d'études secondaires 23,8 13,3 27,9 16,7 18,9 27,3 32,5 25,7 26,6 24,3 19,9

Diplôme d'études postsecondaires 2,8 14,9 26,3 19,4 20,9 30,2 36,8 28,7 28,4 27,6 20,9

Baccalauréat 33,3 12,1 35,1 17,6 23,0 43,9 45,6 27,7 35,6 30,6 22,6

Diplôme d'études supérieures 35,8 8,9 10,0 13,9 22,8 47,1 41,5 30,5 37,0 24,4 23,5

Âgé de 45 à  54 ans 28,1 12,7 26,3 18,0 19,5 34,6 39,3 28,7 30,2 27,7 20,6

0 à 8 années de scolarité 20,4 15,8 21,2 16,6 16,2 27,9 29,0 25,1 22,3 19,1 15,8

Études secondaires partielles 22,3 13,8 24,9 15,5 16,3 28,1 31,5 15,7 25,9 20,8 18,1

Diplôme d'études secondaires 26,2 11,1 26,9 18,3 16,8 30,5 35,1 17,8 28,9 27,4 20,8

Diplôme d'études postsecondaires 29,1 13,0 27,8 22,3 19,4 34,8 37,7 30,6 31,5 29,8 21,3

Baccalauréat 33,8 10,2 44,8 17,1 24,1 51,1 48,4 29,7 36,8 30,0 22,0

Diplôme d'études supérieures 36,9 6,6 17,1 8,1 23,4 49,1 48,2 31,8 38,3 28,7 22,8

dollars

 
1. À l'exclusion du secteur des administrations publiques et des institutions sans but lucratif au service des ménages. 
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Tableau 21 
Rémunération horaire en 2000 — partie 2 

Transport et 

entreposage

Industrie de 

l'information et 

industrie culturelle

Services 

professionnels, 

scientifiques et 

techniques

Services 

administratifs 1

Finance 2 Services 

d'ensei-

gnement

Soins de santé 

et assistance 

sociale

Arts,

spectacles

et loisirs

Hébergement et 

services de 

restauration

Autres

services, sauf les 

administrations 

publiques

Total 22,4 27,2 26,0 17,1 32,4 18,9 16,2 16,7 11,1 14,4

Femme 20,3 23,8 21,5 16,1 28,3 18,1 15,9 15,5 10,3 12,7

Âgée de 25 à  34 ans 20,1 23,7 21,8 17,7 27,7 16,3 16,1 16,7 11,5 12,8

0 à 8 années de scolarité 14,3 19,3 12,1 11,8 24,6 6,9 13,8 13,3 10,4 12,6

Études secondaires partielles 14,8 15,6 13,8 13,5 18,1 8,7 11,1 12,2 9,7 10,8

Diplôme d'études secondaires 18,4 22,3 17,7 15,9 25,5 11,1 13,3 15,3 10,7 11,2

Diplôme d'études postsecondaires 19,0 22,2 19,7 17,6 25,7 12,4 15,4 16,1 11,9 12,7

Baccalauréat 25,6 24,9 22,9 20,1 32,6 17,0 18,8 18,8 13,7 16,3

Diplôme d'études supérieures 29,3 30,2 27,6 23,8 31,3 18,7 18,9 20,7 14,9 21,3

Âgée de 35 à 44 ans 21,3 25,9 23,6 16,4 30,6 127,9 16,7 18,5 11,3 13,8

0 à 8 années de scolarité 13,7 24,2 10,1 12,4 21,4 8,9 11,3 14,9 9,9 9,5

Études secondaires partielles 17,2 18,4 15,0 14,0 20,6 9,8 12,2 14,3 9,9 10,9

Diplôme d'études secondaires 19,8 24,0 19,3 15,3 27,9 12,2 13,9 17,3 10,9 12,2

Diplôme d'études postsecondaires 21,6 25,3 22,4 16,5 29,9 13,8 16,6 18,8 12,1 14,1

Baccalauréat 28,7 29,3 28,0 20,1 39,6 20,7 21,2 20,6 14,6 19,7

Diplôme d'études supérieures 30,3 33,1 30,0 25,1 42,0 21,7 19,8 26,2 14,5 25,0

Homme 22,9 30,0 28,9 17,9 37,8 20,3 17,4 17,7 12,1 15,9

Âgé de 35 à 44 ans 23,7 32,8 31,4 19,8 43,1 20,2 19,0 21,0 14,6 17,5

0 à 8 années de scolarité 18,6 37,1 15,6 16,0 19,0 10,9 13,6 15,1 11,6 14,0

Études secondaires partielles 19,2 24,7 17,2 17,4 25,7 12,4 13,9 17,2 11,9 14,4

Diplôme d'études secondaires 22,8 29,7 24,5 19,6 33,4 14,2 16,2 19,3 14,0 16,4

Diplôme d'études postsecondaires 25,4 32,1 29,1 20,3 40,3 17,8 18,4 22,3 15,6 17,9

Baccalauréat 31,1 34,9 33,1 21,4 49,5 22,2 21,9 21,0 16,3 21,7

Diplôme d'études supérieures 34,5 39,6 35,4 26,0 54,3 23,5 20,5 26,9 19,2 30,4

Âgé de 45 à  54 ans 25,8 35,3 33,3 19,8 44,4 23,0 19,8 22,1 13,7 18,2

0 à 8 années de scolarité 19,2 33,1 18,8 17,0 20,5 12,9 10,1 17,7 10,3 14,9

Études secondaires partielles 21,0 26,5 20,8 17,7 23,1 13,2 13,9 16,3 11,4 15,7

Diplôme d'études secondaires 25,6 33,5 27,2 19,1 40,3 15,9 16,2 18,6 13,6 16,9

Diplôme d'études postsecondaires 27,6 35,2 30,8 20,2 42,8 20,0 20,0 22,8 14,7 17,8

Baccalauréat 31,3 37,3 33,4 22,0 50,8 24,3 23,3 27,2 16,7 23,1

Diplôme d'études supérieures 41,4 39,2 38,5 24,6 55,3 25,3 19,8 28,8 15,7 37,6

dollars

 
1. Services administratifs, services de soutien, services de gestison des déchets et services d'assainissement. 
2. Finance, assurances, services immobiliers et services de location et de location à bail. 
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10 Troisième application : développement du compte des 
administrations publiques (impôts sur les produits 
selon le type et l’origine) 

La présente section fournit une ventilation des impôts sur les produits. L’objectif de l’étude est 
de présenter une ventilation appropriée des types d’impôt, ainsi que les assiettes fiscales 
connexes (types de produits) indiquant l’origine des recettes des administrations publiques 
provenant des impôts indirects. Ces derniers ne comprennent pas les impôts prélevés sur les 
revenus des particuliers ni sur les revenus des entreprises constituées et non constituées en 
société, ni les impôts sur la production, tels que les impôts fonciers, les impôts scolaires et les 
impôts sur le capital. Ces derniers impôts pourraient également être développés en procédant à 
une étude semblable à celle qui figure dans le présent document. 

Au niveau le plus désagrégé, le SCNC rassemble 14 types d’impôts sur les produits dans ses 
tableaux d’entrées-sorties nationaux et provinciaux18. Pour les besoins du présent exercice, ces 
impôts sur les produits ont été répartis en six grands groupes. 

Impôts fédéraux : Ces impôts comprennent les bénéfices commerciaux fédéraux, la taxe de 
vente fédérale sur l’essence, la taxe fédérale sur le transport aérien, la taxe d’accise et le droit 
d’accise. 

Impôts provinciaux : Il s’agit des taxes imposées par diverses administrations provinciales au 
Canada. Elles comprennent la taxe d’accise provinciale sur la quantité de gallons (de boissons 
alcoolisées), la taxe sur les bénéfices commerciaux et la taxe de vente provinciale sur 
l’essence. 

Taxes municipales sur les ventes : Elles comprennent seulement les taxes d’amusement 
perçues par certaines municipalités. 

Taxe sur les biens et services (TPS) : La TPS, imposée à l’échelle nationale par l’administration 
fédérale, est à l’origine de la part la plus importante des recettes des impôts indirects. À part de 
rares exceptions, telles que certains types d’aliments achetés en magasin et de services 
financiers, tous les biens et services faisant l’objet de transactions au Canada sont assujettis à 
la TPS. Les entreprises reçoivent un remboursement pour la TPS qu’elles payent sur les 
intrants intermédiaires. La taxe de vente harmonisée (TVH) a remplacé récemment la TPS dans 
certaines provinces où, sous réserve d’un accord fiscal fédéral-provincial sur l’harmonisation de 
la taxe de vente, l’administration fédérale perçoit la taxe de vente provinciale et la TPS comme 
un seul prélèvement au point de vente. 

Taxe de vente provinciale (TVP) : Il s’agit du pendant provincial de la TPS. Elle est imposée par 
la plupart des provinces sur la plupart des types de transactions comportant des biens. 

Droits de douane : Ces impôts sont prélevés par l’administration fédérale sur les importations 
de biens. Les données sur les droits d’importation ont été estimées d’après les tableaux 
d’entrées-sorties selon l’hypothèse relative à la part des importations conventionnellement 
utilisée pour ces calculs. 

                                                 
18. Les tableaux d’entrées-sorties compilent ces impôts à un très fin niveau de détail sur les biens et services pour 

chaque branche d’activité payante et pour chaque catégorie de demande finale. 
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Tableau 22 
Taxes sur les produits selon le type de taxe et le type de contribuable, Canada, 2000 

Fédérales
(TPS)

Prov inciales
(TVP)

Total, tous les contribuables 86,2 26,6 30,6 8,4 17,9 0,3 2,4
Consommation intermédiaire 17,3 2,5 7,4 2,1 4,5 0,0 0,7

Secteur de la construction 2,1 0,0 1,7 0,1 0,2 0,0 0,1
Ensemble des secteurs industriels
sauf le secteur de la construction 15,2 2,5 5,7 2,0 4,3 0,0 0,7

Consommation finale 68,9 24,2 23,2 6,2 13,4 0,2 1,7
Secteur des dépenses personnelles 58,3 19,7 18,8 5,9 12,3 0,0 1,6
Dépenses des ISBLSM 0,3 0,2 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0
Formation de capital 8,5 3,8 3,5 0,1 0,9 0,2 0,1

Matériel et outillage 3,7 0,8 2,7 0,1 0,0 0,0 0,1
Construction  4,9 3,0 0,8 0,0 0,9 0,2 0,0

Dépenses des administrations publiques 1,7 0,5 0,8 0,2 0,2 0,0 0,0
Ex portations 0,1 … … 0,1 … … …

Droits de 
douanes à 

l'importation
 milliards de dollars

Tax es de v enteTy pe de contribuable Total, 
toutes les 

tax es

Tax es 
fédérales

Tax es 
prov inciales

Tax es 
municipales

 
Notes : ISBLSM : institutions sans but lucratif au service des ménages; TPS : taxe sur les produits et services; TVP : taxe de vente 

provinciale. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme pourrait ne pas correspondre aux totaux indiqués. 
 

La MCS désagrégée présentée au tableau 22 donne les valeurs des impôts perçus pour chacun 
des six types susmentionnés et énumère les types de produits affectés. Il s’agit d’une 
désagrégation du poste « Impôts, moins les subventions, sur les produits », dont la valeur est 
de 86,2 milliards de dollars, comme l’indique la case à l’intersection de la ligne « Affectation du 
revenu primaire (secteurs institutionnels) » et de la colonne « Biens et services (produits) » du 
tableau 1 ou, alternativement, dans le tableau 5 en tant que somme de (4c, 1a), (4c, 1b) et (4c, 
1c). Le tableau 23 exprime les taux d’imposition effectifs qui sous-tendent le tableau 22, en 
montrant ces impôts comme un pourcentage de la valeur des biens et services qui y sont 
associés. 

Le tableau 22 révèle la prépondérance des recettes provenant des impôts sur les produits dans 
la dépense finale, qui représentent environ 80 % du total des impôts sur les produits; environ 
85 % de ce total proviennent des dépenses de consommation personnelle. Un peu plus de 
12 % des impôts sur la dépense finale ont été perçus sous forme de prélèvements sur la 
formation de capital (tels que les bâtiments et les machines et le matériel). Les exportations 
étaient à l’origine d’une part négligeable des impôts sur les produits. Les impôts sur la 
consommation intermédiaire de biens et services par les branches d’activité intérieures 
représentaient les 20 % restants des impôts perçus, quelque 87 % de ce genre d’impôts 
provenant d’autres branches que la construction. Le tableau 22 montre aussi que les taxes de 
vente provinciales représentent plus de 80 % des impôts perçus sur les dépenses 
intermédiaires de la branche de la construction, une autre tranche de 10 % prenant la forme 
d’autres taxes provinciales. Les droits d’importation et d’autres taxes fédérales représentent 
moins de 10 % des impôts payés par la branche de la construction. 
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Le tableau 23 donne les taux d’imposition effectifs qui illustrent l’incidence relative des impôts 
sur les produits présentés au tableau 2219. L’incidence de loin la plus forte est celle observée 
pour les dépenses personnelles de consommation, pour lesquelles les consommateurs payent 
environ 11 % d’impôt. Bien que la TPS fédérale s’applique au taux de 7 % (en 2000), les 
exonérations de la taxe pour les dépenses de consommation telles que les aliments et le loyer, 
ainsi que les services financiers, tels que les services bancaires, font baisser le taux effectif à 
3,7 %. Le taux d’imposition effectif sur la formation de capital était de 4,3 % en 2000; ce taux 
d’imposition résulte principalement des taxes de vente fédérale et provinciales payées sur les 
biens et services d’investissement qui sont capitalisés. En 2000, l’industrie canadienne a payé 
environ 2,0 % d’impôt sur ses dépenses intermédiaires, soit à peu près le même taux que celui 
payé par les administrations publiques sur leurs dépenses (1,9 %). Toutefois, la branche de la 
construction a payé un taux d’imposition considérablement plus élevé (3,4 %) sur les biens et 
services qu’elle a achetés afin de produire ses produits. Cette branche d’activité est définie 
dans les comptes nationaux comme englobant non seulement les constructeurs de bâtiments 
résidentiels et non résidentiels, mais aussi toutes les autres activités de construction entreprises 
pour son propre compte ailleurs dans l’économie. L’impôt sur les exportations était inférieur à 
un dixième de pour cent, tandis que le taux effectif d’imposition des importations était de 0,6 % 
en droits de douane. Le taux le plus élevé de droits d’importation est observé pour les biens qui 
entrent dans la dépense de consommation personnelle. 

                                                 
19. Dans les deux systèmes de valorisation utilisés dans le SCNC, les droits de douane à l’importation sont compris 

dans la valorisation des transactions : pour la valorisation aux prix de base modifiés, les droits de douane à 
l’importation sont compris dans les valeurs de transaction, tandis que pour la valorisation aux prix d’acquisition, 
tous les impôts montrés au tableau 22 (ainsi que toutes les marges) sont compris dans ces valeurs. Les taxes de 
vente provinciales ainsi que la TPS et la TVH s’appliquent à la valeur des transactions comprenant toutes les 
autres taxes, c’est-à-dire les droits de douane à l’importation et les taxes fédérales, provinciales et municipales. 
Ce qui revient à dire que dans le calcul des taux d’imposition au tableau 23, l’assiette fiscale utilisée pour le taux 
appliqué aux droits de douane à l’importation comprend les prix du producteur moins les droits de douane; celle 
utilisée pour les taxes fédérales, provinciales et municipales comprend les prix du producteur (et les droits de 
douane à l’importation); celle utilisée pour la TVP et les taxes de vente fédérales (biens et services) comprend 
toutes les taxes mentionnées précédemment. Quoique au Québec la TVP s’applique aux prix de transaction, y 
compris la TPS, on ne le montre pas dans le présent tableau. 
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Tableau 23 

Taux effectifs des taxes sur les produits selon le type de taxe et le type de 
contribuable, Canada, 2000 

Fédérales

(TPS)

Provinciales

(TVP)

Total, tous les contribuables 4,0 1,2 1,4 0,4 0,8 0,0 0,1

Consommation intermédiaire 2,0 0,3 0,9 0,2 0,5 0,0 0,1

Secteur de la construction 3,4 0,0 2,8 0,2 0,3 0,0 0,1

Ensemble des secteurs industriels sauf le 

secteur de la construction 1,9 0,3 0,7 0,2 0,5 0,0 0,1

Consommation finale 5,4 1,9 1,8 0,5 1,0 0,0 0,1

Secteur des dépenses

personnelles 11,1 3,7 3,6 1,0 2,2 0,0 0,3

Dépenses des ISBLSM 5,5 2,5 2,2 0,3 0,4 0,0 0,0

Formation de capital 4,3 1,9 1,8 0,0 0,4 0,1 0,1

Matériel et outillage 4,2 1,0 3,0 0,1 0,0 0,0 0,1

Construction  4,4 2,7 0,7 0,0 0,8 0,2 0,0

Dépenses des administrations publiques 1,9 0,5 0,9 0,2 0,2 0,0 0,0

Exportations 0,0 … … 0,0 … … …

Importations 0,6 … … … … … 0,6

Taxes de vente

pourcentage

Type de contribuable Total, 

toutes les 

taxes

Taxes 

fédérales

Taxes 

provinciales

Taxes 

municipales

Droits de 

douanes à 

l'importation

 
Notes : ISBLSM : institution sans but lucratif au service des ménages; TPS : taxe sur les produits et services; TVP : taxe de vente 

provinciale. Les chiffres ayant été arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 
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11 Conclusion 
La présente étude montre qu’il est possible de construire une matrice de comptabilité sociale 
(MCS) pour l’économie canadienne en se servant des statistiques économiques et sociales 
existantes de Statistique Canada. Au niveau macroéconomique, les sources de données sont 
les comptes des revenus et dépenses et les tableaux nationaux d’entrées-sorties. Les données 
sur les variables microéconomiques sont tirées d’une enquête sur les dépenses des ménages, 
des enquêtes sur la rémunération et sur la population active et des fichiers de déclarations de 
revenus aux fins de l’impôt. L’étude montre que la MCS est un concept utile en soi en tant que 
système intégré de statistiques socio-économiques. 

Le présent document décrit trois applications de la MCS intégrant des concepts et des sources 
de données macro et microéconomiques. Le cas le plus intéressant est la désagrégation socio-
économique du secteur des ménages (première application), qui n’est possible que dans le 
cadre d’une MCS. Le document montre qu’une approche axée sur les transactions du marché 
pour mesurer le secteur des ménages convient bien pour intégrer les revenus, les dépenses et 
l’épargne du secteur à des données socio-économiques sur les caractéristiques des ménages. 
Les auteurs soutiennent qu’un compte des revenus et dépenses supplémentaire basé sur 
l’approche des transactions pour le secteur des ménages serait un ajout utile aux mesures 
statistiques existantes. Bien que le document décrive une intégration complète des concepts 
macro et microéconomiques fondée sur l’approche des transactions, l’intégration statistique des 
données sur les dépenses des ménages, des données fiscales et des agrégats des comptes 
nationaux est un projet de plus grande portée dont l’objectif dépasse le cadre de la présente 
étude. Les auteurs et d’autres personnes à Statistique Canada ont entrepris des travaux en vue 
d’améliorer le rapprochement statistique des données sur les revenus des ménages grâce à 
l’intégration des données des enquêtes-ménages, des données des déclarations de revenus 
aux fins de l’impôt et de celles d’autres sources. 
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12 Annexe 

12.1 Résultats des ménages du troisième quintile de revenu  

Le troisième quintile de revenu affiche un emprunt net de 2,3 milliards de dollars, soit 995 $ par 
ménage, en 2000 (tableau 15). Par contre, le deuxième quintile enregistre une épargne positive 
de 881 $ par ménage, et les quintiles plus élevés ont également une épargne positive qui 
augmente avec le niveau de revenu moyen des ménages. Cette constatation remet en question 
l’attente voulant que le niveau d’épargne augmente de manière monotone avec le niveau de 
revenu pour chaque quintile. L’objectif de la présente sous-section est d’examiner les 
explications possibles du profil d’épargne observé d’un quintile à l’autre en se servant des 
données limitées disponibles à l’heure actuelle. Une explication catégorique nécessiterait des 
données sur tous les éléments des revenus et dépenses sur une période de plusieurs années. 
Toutefois, certaines ébauches d’explication peuvent être formulées en se servant des données 
disponibles sur les caractéristiques des ménages. 

La comparaison des ménages du troisième quintile aux autres en se servant des données de 
l’EDM suggère certaines explications ayant trait à l’âge moyen des membres du ménage et à 
leur situation d’emploi. Les ménages du troisième quintile ont un revenu moyen de 56 500 $, 
c’est-à-dire environ 44 % plus élevé que celui de 39 000 $ gagnés par les ménages du 
deuxième quintile. Toutefois, on pourrait soutenir que ces ménages s’attendent à un revenu de 
long terme encore plus élevé, parce que 69 % d’entre eux comprennent des membres ayant un 
emploi à temps plein, tandis que le taux correspondant n’est que de 40 % pour le deuxième 
quintile (le taux est de 85 % pour le quatrième quintile). L’emploi à temps plein est assorti non 
seulement d’un revenu prévu au cours de la vie plus élevé pour financer la consommation, mais 
aussi de la capacité de financer temporairement une consommation qui excède le revenu 
courant. Cette explication est en harmonie avec les prédictions de la consommation sous 
l’hypothèse du revenu permanent. 

Une deuxième explication, complémentaire, est liée à l’âge moyen des salariés qui sont les 
chefs des ménages. Une mesure indirecte de cet âge tirée de l’EDM est l’âge moyen de la 
personne de référence, c’est-à-dire la personne qui est normalement responsable de la gestion 
financière du ménage, comme le paiement des factures. Dans les ménages du troisième 
quintile de revenu, la personne de référence est âgée, en moyenne, de 47 ans et près de la 
moitié (46 %) des personnes de référence ont un âge compris entre 25 et 44 ans. Dans les 
ménages du deuxième quintile, la personne de référence est sensiblement plus âgée, soit 
53 ans. Dans ce quintile, la répartition des personnes de référence selon l’âge est relativement 
uniforme : environ le tiers ont de 25 à 44 ans, un autre tiers ont de 45 à 64 ans et environ 31 % 
ont 65 ans et plus. Dans les quatrième et cinquième quintiles, l’âge moyen ne diminue que 
légèrement, pour s’établir respectivement à 45 ans et à 46 ans. Cependant, ces ménages ont 
un niveau de revenu considérablement plus élevé que ceux du troisième quintile, aussi bien sur 
une base par adulte que sur une base par personne. Cette explication est en harmonie avec la 
théorie de la consommation axée sur le cycle de vie. 

Brièvement, l’explication probable du profil d’épargne observé est que les ménages du 
troisième quintile de revenu comptent un nombre disproportionné de personnes bénéficiant 
d’une sécurité économique puisqu’elles détiennent des emplois à temps plein, mais se trouvant 
dans un groupe d’âge qui engage des dépenses importantes associées aux premières étapes 
de la vie en anticipation de revenus plus élevés dans l’avenir. 
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12.2 Rémunération du travail en 2000 — Tableaux 

Tableau 24 
Rémunération du travail en 2000 — partie 1 

Toutes 
les 

industries

Cultures
agricoles

et élevage

Foresterie 
et 

exploitation 
forestière

Pêche,
chasse 

et
piégeage

Activités de
 soutien à 

l'agriculture
et à la 

foresterie

Extraction 
minière et 

extraction de
pétrole et de 

gaz 

Total 545 204 3 305 2 934 263 705 10 111
Femme 126 172 822 196 31 118 1 180

Âgée de 16 à 17 ans 1 192 32 0 0 1 0
0 à 8 années de scolarité 41 6 0 0 0 0
Études secondaires partielles 988 24 0 0 1 0
Diplôme d'études secondaires 96 1 0 0 0 0
Diplôme d'études postsecondaires 66 1 0 0 0 0
Baccalauréat … … … … … …
Diplôme d'études supérieures … … … … … …

Âgée de 18 à 24 ans 13 024 109 18 2 16 75
0 à 8 années de scolarité 56 4 0 0 0 0
Études secondaires partielles 1 216 20 1 0 1 5
Diplôme d'études secondaires 3 440 25 5 0 3 13
Diplôme d'études postsecondaires 6 981 56 10 1 10 47
Baccalauréat 1 190 3 2 0 2 10
Diplôme d'études supérieures 142 0 0 … 0 0

Âgée de 25 à 34 ans 33 356 143 44 8 22 294
0 à 8 années de scolarité 275 8 1 1 0 1
Études secondaires partielles 1 422 17 2 1 1 11
Diplôme d'études secondaires 5 996 35 10 2 3 38
Diplôme d'études postsecondaires 14 757 69 21 4 9 146
Baccalauréat 8 374 12 9 0 6 75
Diplôme d'études supérieures 2 531 2 0 0 3 23

Âgée de 35 à 44 ans 41 129 261 70 7 44 465
0 à 8 années de scolarité 636 20 1 1 0 1
Études secondaires partielles 3 052 41 9 1 4 29
Diplôme d'études secondaires 10 624 72 17 2 12 95
Diplôme d'études postsecondaires 18 490 109 35 3 21 226
Baccalauréat 6 148 17 7 0 4 74
Diplôme d'études supérieures 2 178 3 1 0 3 40

Âgée de 45 à 54 ans 28 511 186 48 11 26 290
0 à 8 années de scolarité 1 009 23 1 1 1 1
Études secondaires partielles 2 836 36 9 4 3 26
Diplôme d'études secondaires 8 546 48 14 2 7 79
Diplôme d'études postsecondaires 11 294 68 21 3 11 133
Baccalauréat 3 303 9 3 0 1 38
Diplôme d'études supérieures 1 524 2 0 0 3 13

Âgée de 55 à 64 ans 8 452 80 14 3 8 56
0 à 8 années de scolarité 689 20 2 0 1 3
Études secondaires partielles 1 262 17 4 2 2 7
Diplôme d'études secondaires 2 337 13 2 1 2 19
Diplôme d'études postsecondaires 3 243 27 4 1 2 23
Baccalauréat 629 3 1 0 0 2
Diplôme d'études supérieures 293 0 0 … 0 1

Âgée de 65 ans ou plus 508 10 1 0 0 0
0 à 8 années de scolarité 55 3 0 0 0 0
Études secondaires partielles 88 2 0 0 0 0
Diplôme d'études secondaires 156 2 1 0 … 0
Diplôme d'études postsecondaires 157 3 0 0 0 0
Baccalauréat 31 0 … … 0 …
Diplôme d'études supérieures 20 0 … … … …

millions de dollars
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Tableau 24 
Rémunération du travail en 2000 — partie 1 (fin) 

Toutes 
les 

industries

Cultures
agricoles

et élevage

Foresterie 
et 

exploitation 
forestière

Pêche,
chasse 

et
piégeage

Activités de
 soutien à 

l'agriculture
et à la 

foresterie

Extraction 
minière et 

extraction de
pétrole et de 

gaz 

Homme 287 307 2 483 2 739 232 587 8 931
Âgé de 16 à 17 ans 1 587 93 5 2 4 5

0 à 8 années de scolarité 116 16 1 0 1 0
Études secondaires partielles 1 233 72 3 1 3 5
Diplôme d'études secondaires 104 3 0 0 0 0
Diplôme d'études postsecondaires 134 3 0 0 1 0
Baccalauréat … … … … … …
Diplôme d'études supérieures … … … … … …

Âgé de 18 à 24 ans 22 027 392 229 21 56 611
0 à 8 années de scolarité 304 23 10 1 1 8
Études secondaires partielles 3 390 102 60 7 9 139
Diplôme d'études secondaires 7 074 120 69 6 13 234
Diplôme d'études postsecondaires 9 891 140 83 7 29 215
Baccalauréat 1 215 7 6 0 4 14
Diplôme d'études supérieures 152 0 0 0 0 1

Âgé de 25 à 34 ans 69 497 520 579 76 113 1 968
0 à 8 années de scolarité 942 45 27 9 3 36
Études secondaires partielles 5 417 88 113 21 10 258
Diplôme d'études secondaires 13 675 131 157 12 18 500
Diplôme d'études postsecondaires 31 892 225 232 33 59 904
Baccalauréat 13 167 28 50 1 15 217
Diplôme d'études supérieures 4 405 3 1 0 8 54

Âgé de 35 à 44 ans 94 599 726 926 51 218 3 124
0 à 8 années de scolarité 1 915 66 75 9 7 86
Études secondaires partielles 9 823 165 253 15 25 442
Diplôme d'études secondaires 19 210 193 213 9 35 628
Diplôme d'études postsecondaires 43 107 265 336 19 108 1 411
Baccalauréat 13 532 29 47 0 25 370
Diplôme d'études supérieures 7 012 6 2 0 19 187

Âgé de 45 à 54 ans 72 253 488 708 61 152 2 632
0 à 8 années de scolarité 3 041 78 106 17 9 150
Études secondaires partielles 7 828 111 174 16 15 372
Diplôme d'études secondaires 14 111 98 132 5 17 364
Diplôme d'études postsecondaires 31 732 169 249 21 68 1 221
Baccalauréat 9 633 27 44 1 22 350
Diplôme d'études supérieures 5 909 6 2 0 22 175

Âgé de 55 à 64 ans 25 843 230 282 21 43 589
0 à 8 années de scolarité 2 901 85 102 8 7 88
Études secondaires partielles 3 685 53 70 5 7 99
Diplôme d'études secondaires 4 977 30 26 2 4 93
Diplôme d'études postsecondaires 9 991 54 73 6 13 213
Baccalauréat 2 407 5 10 0 5 57
Diplôme d'études supérieures 1 883 2 0 0 7 39

Âgé de 65 ans ou plus 1 501 34 9 0 1 2
0 à 8 années de scolarité 181 12 4 0 0 0
Études secondaires partielles 271 11 2 0 0 0
Diplôme d'études secondaires 277 5 1 0 0 0
Diplôme d'études postsecondaires 517 5 2 0 0 1
Baccalauréat 135 0 0 0 0 0
Diplôme d'études supérieures 121 0 0 … 0 0

millions de dollars
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Tableau 25 
Rémunération du travail en 2000 — partie 2 

Services 
publics

Construction Fabrication Commerce
de gros

Commerce
de détail

Total 6 162 36 120 96 082 34 783 37 238
Femme 1 091 2 714 18 983 8 113 15 812

Âgée de 16 à 17 ans 0 8 49 18 384
0 à 8 années de scolarité … 0 6 0 7
Études secondaires partielles 0 7 35 15 315
Diplôme d'études secondaires 0 1 4 2 36
Diplôme d'études postsecondaires 0 1 3 1 25
Baccalauréat … … … … …
Diplôme d'études supérieures … … … … …

Âgée de 18 à 24 ans 28 180 1 568 537 2 709
0 à 8 années de scolarité 0 1 19 1 9
Études secondaires partielles 1 20 199 41 260
Diplôme d'études secondaires 4 44 446 141 857
Diplôme d'études postsecondaires 17 105 730 295 1 423
Baccalauréat 5 9 158 54 147
Diplôme d'études supérieures 1 1 16 4 13

Âgée de 25 à 34 ans 227 571 5 183 2 231 3 873
0 à 8 années de scolarité 0 3 125 7 29
Études secondaires partielles 2 31 406 78 240
Diplôme d'études secondaires 22 124 1 181 404 1 078
Diplôme d'études postsecondaires 107 323 1 934 1 085 1 726
Baccalauréat 77 72 1 229 549 688
Diplôme d'études supérieures 19 18 309 109 112

Âgée de 35 à 44 ans 482 921 6 524 2 908 4 454
0 à 8 années de scolarité 0 8 279 17 62
Études secondaires partielles 14 78 862 199 480
Diplôme d'études secondaires 101 276 1 826 773 1 519
Diplôme d'études postsecondaires 223 470 2 502 1 422 1 846
Baccalauréat 101 67 806 422 461
Diplôme d'études supérieures 32 22 249 76 87

Âgée de 45 à 54 ans 304 740 4 285 1 866 3 232
0 à 8 années de scolarité 1 23 420 22 114
Études secondaires partielles 14 90 751 176 478
Diplôme d'études secondaires 89 241 1 304 609 1 189
Diplôme d'études postsecondaires 136 322 1 361 841 1 121
Baccalauréat 37 52 343 175 268
Diplôme d'études supérieures 26 12 105 43 61

Âgée de 55 à 64 ans 49 277 1 335 530 1 086
0 à 8 années de scolarité 0 21 249 15 77
Études secondaires partielles 3 54 268 82 214
Diplôme d'études secondaires 18 82 342 165 355
Diplôme d'études postsecondaires 24 108 400 235 371
Baccalauréat 3 10 57 22 55
Diplôme d'études supérieures 1 2 19 11 14

Âgée de 65 ans ou plus 0 18 39 22 73
0 à 8 années de scolarité 0 2 7 1 7
Études secondaires partielles 0 5 10 4 14
Diplôme d'études secondaires … 6 9 9 27
Diplôme d'études postsecondaires … 4 11 7 19
Baccalauréat … 1 0 1 5
Diplôme d'études supérieures … 0 2 0 2

millions de dollars
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Tableau 25 
Rémunération du travail en 2000 — partie 2 (fin) 

Services 
publics

Construction Fabrication Commerce
de gros

Commerce
de détail

Homme 5 071 33 406 77 099 26 670 21 426
Âgé de 16 à 17 ans 0 118 180 68 387

0 à 8 années de scolarité 0 13 35 5 13
Études secondaires partielles 0 86 118 51 307
Diplôme d'études secondaires 0 9 13 5 30
Diplôme d'études postsecondaires 0 10 14 7 37
Baccalauréat … … … … …
Diplôme d'études supérieures … … … … …

Âgé de 18 à 24 ans 57 2 783 5 505 1 508 2 702
0 à 8 années de scolarité 0 41 99 15 25
Études secondaires partielles 3 576 923 237 348
Diplôme d'études secondaires 10 929 1 908 496 974
Diplôme d'études postsecondaires 35 1 196 2 273 687 1 256
Baccalauréat 8 37 273 65 90
Diplôme d'études supérieures 0 3 29 7 9

Âgé de 25 à 34 ans 652 7 800 18 531 5 962 5 600
0 à 8 années de scolarité 2 182 309 39 65
Études secondaires partielles 14 993 1 706 415 418
Diplôme d'études secondaires 57 1 768 4 214 1 340 1 493
Diplôme d'études postsecondaires 391 4 397 8 429 2 913 2 752
Baccalauréat 150 377 3 020 1 051 727
Diplôme d'études supérieures 38 83 852 204 146

Âgé de 35 à 44 ans 1 956 10 888 26 215 9 342 6 423
0 à 8 années de scolarité 8 398 618 83 88
Études secondaires partielles 61 1 633 3 220 882 655
Diplôme d'études secondaires 278 2 332 6 017 2 139 1 782
Diplôme d'études postsecondaires 1 190 5 946 11 671 4 637 2 991
Baccalauréat 302 426 3 222 1 234 700
Diplôme d'études supérieures 118 154 1 467 367 206

Âgé de 45 à 54 ans 1 956 8 430 19 134 7 146 4 416
0 à 8 années de scolarité 22 697 957 139 146
Études secondaires partielles 83 1 236 2 573 666 546
Diplôme d'études secondaires 256 1 492 3 988 1 714 1 237
Diplôme d'études postsecondaires 1 042 4 470 8 592 3 402 1 843
Baccalauréat 357 374 2 063 892 466
Diplôme d'études supérieures 196 161 961 332 177

Âgé de 55 à 64 ans 450 3 213 7 303 2 520 1 768
0 à 8 années de scolarité 20 659 895 138 157
Études secondaires partielles 24 496 1 158 383 289
Diplôme d'études secondaires 48 463 1 340 608 483
Diplôme d'études postsecondaires 215 429 2 959 1 048 617
Baccalauréat 76 101 619 214 151
Diplôme d'études supérieures 67 65 331 129 72

Âgé de 65 ans ou plus 0 175 232 125 130
0 à 8 années de scolarité 0 35 30 7 13
Études secondaires partielles 0 36 39 19 31
Diplôme d'études secondaires 0 19 27 53 34
Diplôme d'études postsecondaires 0 77 111 34 40
Baccalauréat … 6 18 9 8
Diplôme d'études supérieures … 2 7 4 4

millions de dollars
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Tableau 26 
Rémunération du travail en 2000 — partie 3 

 
Voir les notes à la fin du tableau. 
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Tableau 26 
Rémunération du travail en 2000 — partie 3 (fin) 

 
1. Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et services d'assainissement. 
2. Finance, assurances, services immobiliers et services de location et de location à bail. 
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Tableau 27 
Rémunération du travail en 2000 — partie 4 

Soins de
santé et 

assistance
sociale

Arts,
spectacles 

et loisirs

Hébergement
et services de

restauration

Autres 
services, sauf 

les 
administrations 

publiques

Administrations
publiques

et ISBLSM

Total 10 778 4 767 17 677 11 863 131 725
Femme 8 549 2 031 9 031 4 914 ...

Âgée de 16 à 17 ans 15 66 454 37 ...
0 à 8 années de scolarité 1 1 15 2 ...
Études secondaires partielles 12 55 394 31 ...
Diplôme d'études secondaires 1 6 29 2 ...
Diplôme d'études postsecondaires 1 4 17 2 ...
Baccalauréat … … … … ...
Diplôme d'études supérieures … … … … ...

Âgée de 18 à 24 ans 580 390 2 314 559 ...
0 à 8 années de scolarité 2 11 11 3 ...
Études secondaires partielles 30 28 354 49 ...
Diplôme d'études secondaires 70 95 750 139 ...
Diplôme d'études postsecondaires 405 215 1 088 345 ...
Baccalauréat 67 45 102 21 ...
Diplôme d'études supérieures 7 6 9 2 ...

Âgée de 25 à 34 ans 2 182 572 2 168 1 274 ...
0 à 8 années de scolarité 11 1 35 16 ...
Études secondaires partielles 47 24 228 69 ...
Diplôme d'études secondaires 170 102 610 236 ...
Diplôme d'études postsecondaires 1 202 242 953 748 ...
Baccalauréat 545 152 296 151 ...
Diplôme d'études supérieures 207 51 47 53 ...

Âgée de 35 à 44 ans 2 611 549 2 205 1 363 ...
0 à 8 années de scolarité 24 7 97 31 ...
Études secondaires partielles 113 44 409 119 ...
Diplôme d'études secondaires 316 134 688 324 ...
Diplôme d'études postsecondaires 1 507 235 815 686 ...
Baccalauréat 461 90 168 134 ...
Diplôme d'études supérieures 189 38 27 70 ...

Âgée de 45 à 54 ans 2 270 338 1 319 1 225 ...
0 à 8 années de scolarité 51 8 143 69 ...
Études secondaires partielles 142 31 309 143 ...
Diplôme d'études secondaires 306 92 385 300 ...
Diplôme d'études postsecondaires 1 194 118 386 519 ...
Baccalauréat 384 52 79 118 ...
Diplôme d'études supérieures 194 36 17 76 ...

Âgée de 55 à 64 ans 841 105 549 397 ...
0 à 8 années de scolarité 43 9 108 41 ...
Études secondaires partielles 87 17 142 66 ...
Diplôme d'études secondaires 109 29 128 93 ...
Diplôme d'études postsecondaires 445 36 143 153 ...
Baccalauréat 98 8 23 24 ...
Diplôme d'études supérieures 60 6 5 20 ...

Âgée de 65 ans ou plus 51 11 22 59 ...
0 à 8 années de scolarité 4 1 5 13 ...
Études secondaires partielles 5 3 5 9 ...
Diplôme d'études secondaires 11 2 7 16 ...
Diplôme d'études postsecondaires 23 5 4 17 ...
Baccalauréat 4 1 1 2 ...
Diplôme d'études supérieures 5 0 0 3 ...

 millions de dollars

 
Voir la note à la fin du tableau. 
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Tableau 27 
Rémunération du travail en 2000 — partie 4 (fin) 

Soins de
santé et 

assistance
sociale

Arts,
spectacles 

et loisirs

Hébergement
et services de

restauration

Autres 
services,

sauf les 
administrations

publiques

Administrations
publiques

et ISBLSM

Homme 2 228 2 735 8 646 6 949 ...
Âgé de 16 à 17 ans 6 84 397 36 ...

0 à 8 années de scolarité 0 3 12 6 ...
Études secondaires partielles 5 68 341 25 ...
Diplôme d'études secondaires 0 5 20 2 ...
Diplôme d'études postsecondaires 1 9 23 2 ...
Baccalauréat … … … … ...
Diplôme d'études supérieures … … … … ...

Âgé de 18 à 24 ans 98 411 1 821 675 ...
0 à 8 années de scolarité 2 3 20 12 ...
Études secondaires partielles 8 39 298 101 ...
Diplôme d'études secondaires 15 130 627 181 ...
Diplôme d'études postsecondaires 61 207 805 371 ...
Baccalauréat 12 27 65 9 ...
Diplôme d'études supérieures 1 4 6 1 ...

Âgé de 25 à 34 ans 529 784 2 344 1 772 ...
0 à 8 années de scolarité 8 6 35 35 ...
Études secondaires partielles 14 36 224 149 ...
Diplôme d'études secondaires 37 167 583 313 ...
Diplôme d'études postsecondaires 241 385 1 162 1 115 ...
Baccalauréat 158 150 290 121 ...
Diplôme d'études supérieures 70 41 51 39 ...

Âgé de 35 à 44 ans 719 690 2 225 2 175 ...
0 à 8 années de scolarité 13 11 76 56 ...
Études secondaires partielles 25 57 285 222 ...
Diplôme d'études secondaires 62 140 558 371 ...
Diplôme d'études postsecondaires 296 338 980 1 327 ...
Baccalauréat 175 100 252 125 ...
Diplôme d'études supérieures 147 44 73 75 ...

Âgé de 45 à 54 ans 645 529 1 229 1 575 ...
0 à 8 années de scolarité 10 22 93 88 ...
Études secondaires partielles 21 43 178 166 ...
Diplôme d'études secondaires 48 97 296 239 ...
Diplôme d'études postsecondaires 214 209 455 849 ...
Baccalauréat 171 103 159 116 ...
Diplôme d'études supérieures 181 54 48 116 ...

Âgé de 55 à 64 ans 212 210 595 665 ...
0 à 8 années de scolarité 12 25 95 77 ...
Études secondaires partielles 13 33 117 84 ...
Diplôme d'études secondaires 21 44 142 108 ...
Diplôme d'études postsecondaires 67 75 169 318 ...
Baccalauréat 42 18 46 37 ...
Diplôme d'études supérieures 57 15 25 42 ...

Âgé de 65 ans ou plus 19 27 35 51 ...
0 à 8 années de scolarité 2 4 6 9 ...
Études secondaires partielles 3 6 11 11 ...
Diplôme d'études secondaires 2 7 7 8 ...
Diplôme d'études postsecondaires 5 8 9 19 ...
Baccalauréat 4 1 2 1 ...
Diplôme d'études supérieures 4 1 0 3 ...

millions de dollars

 
Note : ISBLSM : institution sans but lucratif au service des ménages. 
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12.3 Rémunération horaire en 2000 — Tableaux 

Tableau 28 

Rémunération horaire en 2000 — partie 1 

 
Voir la note à la fin du tableau.  
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Tableau 28 

Rémunération horaire en 2000 — partie 1 (fin) 

 
1. À l’exclusion du secteur des administrations publiques et des institutions sans but lucratif au service des ménages. 
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Tableau 29 
Rémunération horaire en 2000 — partie 2 

Services 
publics

Construction Fabrication Commerce
de gros

Commerce
de détail

Total 35,3 24,5 24,4 22,4 15,1
Femme 30,5 19,1 18,9 19,0 13,1

Âgée de 16 à 17 ans 7,0 9,5 10,9 11,1 8,4
0 à 8 années de scolarité … 5,9 10,6 2,9 10,1
Études secondaires partielles 5,7 9,6 11,0 11,6 8,4
Diplôme d'études secondaires 9,4 9,4 10,5 9,8 8,6
Diplôme d'études postsecondaires 7,3 11,1 10,5 8,0 8,6
Baccalauréat … … … … …
Diplôme d'études supérieures … … … … …

Âgée de 18 à 24 ans 17,3 13,4 15,1 13,3 9,8
0 à 8 années de scolarité 11,4 26,4 14,5 10,6 11,3
Études secondaires partielles 14,1 11,9 12,3 10,7 8,5
Diplôme d'études secondaires 116,0 13,2 14,6 13,0 9,8
Diplôme d'études postsecondaires 16,6 13,7 15,3 13,4 10,0
Baccalauréat 22,9 13,7 21,2 16,2 11,6
Diplôme d'études supérieures 21,0 20,5 23,4 15,7 10,6

Âgée de 25 à 34 ans 28,9 18,5 19,4 19,9 14,5
0 à 8 années de scolarité 16,2 11,7 14,7 11,3 11,7
Études secondaires partielles 20,3 17,1 14,7 14,2 11,5
Diplôme d'études secondaires 22,3 18,4 17,4 18,7 13,7
Diplôme d'études postsecondaires 26,3 18,4 18,6 19,8 14,2
Baccalauréat 35,6 19,5 25,5 22,3 18,2
Diplôme d'études supérieures 35,7 22,1 29,0 21,3 19,0

Âgée de 35 à 44 ans 32,4 20,4 19,7 20,6 14,7
0 à 8 années de scolarité 10,9 14,1 14,1 12,6 11,5
Études secondaires partielles 28,7 17,0 15,9 15,1 12,2
Diplôme d'études secondaires 28,0 20,3 18,6 19,0 14,0
Diplôme d'études postsecondaires 30,2 20,5 20,6 21,2 15,1
Baccalauréat 45,0 25,3 27,7 27,2 20,3
Diplôme d'études supérieures 40,5 24,3 30,1 19,8 18,4

Âgée de 45 à 54 ans 32,0 20,5 19,3 19,7 14,3
0 à 8 années de scolarité 24,5 16,6 14,7 13,0 11,8
Études secondaires partielles 30,4 19,5 16,8 16,3 12,7
Diplôme d'études secondaires 29,0 20,1 19,8 19,4 14,3
Diplôme d'études postsecondaires 29,8 20,7 20,7 20,4 14,7
Baccalauréat 43,6 24,2 25,2 22,9 16,5
Diplôme d'études supérieures 52,1 23,3 28,8 20,0 17,1

Âgée de 55 à 64 ans 27,2 19,5 19,0 16,0 12,9
0 à 8 années de scolarité 14,5 16,0 15,1 10,8 10,2
Études secondaires partielles 26,0 19,3 18,2 13,8 12,1
Diplôme d'études secondaires 26,7 19,4 19,7 16,7 13,0
Diplôme d'études postsecondaires 26,8 20,5 21,7 17,0 14,0
Baccalauréat 45,7 18,4 21,2 14,6 13,3
Diplôme d'études supérieures 32,3 22,4 26,0 18,0 15,9

Âgée de 65 ans ou plus … 10,6 10,8 6,9 9,4
0 à 8 années de scolarité … 14,7 9,0 8,0 7,9
Études secondaires partielles … 11,0 12,5 7,4 9,0
Diplôme d'études secondaires … 11,4 11,5 7,7 11,5
Diplôme d'études postsecondaires … 7,5 11,3 6,6 8,0
Baccalauréat … 15,9 2,1 4,7 9,8
Diplôme d'études supérieures … 8,6 12,9 1,5 12,3

dollars
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Tableau 29 
Rémunération horaire en 2000 — partie 2 (fin) 

Services 
publics

Construction Fabrication Commerce
de gros

Commerce
de détail

Homme 36,5 25,1 26,2 23,7 17,1
Âgé de 16 à 17 ans 9,3 12,0 11,1 9,9 8,5

0 à 8 années de scolarité 11,1 9,3 11,5 9,2 9,3
Études secondaires partielles 7,2 12,1 11,0 9,9 8,4
Diplôme d'études secondaires 7,1 14,2 11,7 10,4 9,4
Diplôme d'études postsecondaires 13,5 14,4 10,8 10,6 9,0
Baccalauréat … … … … …
Diplôme d'études supérieures … … … … …

Âgé de 18 à 24 ans 18,1 16,9 17,2 14,0 10,9
0 à 8 années de scolarité 11,8 16,8 14,1 12,6 9,6
Études secondaires partielles 16,9 15,5 14,9 12,0 9,6
Diplôme d'études secondaires 16,1 16,3 17,1 13,5 10,7
Diplôme d'études postsecondaires 17,9 18,1 17,8 15,1 11,2
Baccalauréat 24,1 18,9 24,4 17,8 13,2
Diplôme d'études supérieures 20,6 23,7 22,3 10,4 11,1

Âgé de 25 à 34 ans 31,3 24,0 24,2 22,3 17,5
0 à 8 années de scolarité 13,5 21,5 18,0 16,3 15,0
Études secondaires partielles 25,7 21,5 20,0 17,3 14,8
Diplôme d'études secondaires 25,5 22,9 22,5 20,6 17,0
Diplôme d'études postsecondaires 30,4 25,1 23,9 22,8 17,7
Baccalauréat 38,3 24,8 31,0 26,8 19,5
Diplôme d'études supérieures 34,9 26,4 33,8 23,0 20,8

Âgé de 35 à 44 ans 37,1 27,0 28,0 25,9 20,3
0 à 8 années de scolarité 20,8 23,7 19,6 17,5 15,0
Études secondaires partielles 30,0 24,0 23,1 20,0 16,8
Diplôme d'études secondaires 32,5 25,7 26,6 24,3 19,9
Diplôme d'études postsecondaires 36,8 28,7 28,4 27,6 20,9
Baccalauréat 45,6 27,7 35,6 30,6 22,6
Diplôme d'études supérieures 42,5 30,5 37,0 24,4 23,5

Âgé de 45 à 54 ans 39,3 28,7 30,2 27,7 20,6
0 à 8 années de scolarité 29,0 25,1 22,3 19,1 15,8
Études secondaires partielles 31,5 25,7 25,9 20,8 18,1
Diplôme d'études secondaires 35,1 27,8 28,9 27,4 20,8
Diplôme d'études postsecondaires 37,7 30,6 31,5 29,8 21,3
Baccalauréat 48,4 29,7 36,8 30,0 22,0
Diplôme d'études supérieures 48,2 31,8 38,3 28,7 22,8

Âgé de 55 à 64 asns 36,4 26,6 28,8 22,0 18,4
0 à 8 années de scolarité 24,3 23,5 21,4 16,5 15,0
Études secondaires partielles 31,6 25,0 26,6 19,4 17,3
Diplôme d'études secondaires 32,6 27,9 29,2 22,2 19,3
Diplôme d'études postsecondaires 37,6 28,5 31,3 23,4 19,0
Baccalauréat 38,1 25,6 33,9 21,5 19,0
Diplôme d'études supérieures 42,3 27,7 36,3 29,9 20,5

Âgé de 65 ans ou plus 12,3 14,8 19,1 10,7 10,1
0 à 8 années de scolarité 12,1 12,0 15,3 5,8 7,3
Études secondaires partielles 18,6 16,8 16,6 8,4 13,0
Diplôme d'études secondaires 12,3 13,4 15,0 18,8 12,6
Diplôme d'études postsecondaires 8,6 17,5 25,2 9,2 10,1
Baccalauréat … 11,2 17,7 6,9 6,1
Diplôme d'études supérieures … 4,6 11,3 6,4 5,1

dollars
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Tableau 30 

Rémunération horaire en 2000 — partie 3 

 
Voir les notes à la fin du tableau. 
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Tableau 30 

Rémunération horaire en 2000 — partie 3 (fin) 
2

 
1. Services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et services d'assainissement. 
2. Finance, assurances, services immobiliers et services de location et de location à bail. 
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Tableau 31 
Rémunération horaire en 2000 — partie 4 

Services
d'enseignement

Soins de santé
et assistance

sociale

Arts,
spectacles

et loisirs

Hébergement 
et services de

restauration

Autres services,
sauf les

administrations
publiques

Total 18,9 16,2 16,7 11,1 14,4
Femme 18,1 15,9 15,5 10,3 12,7

Âgée de 16 à 17 ans 6,4 7,8 9,3 7,6 7,4
0 à 8 années de scolarité 2,7 9,7 9,7 9,7 8,7
Études secondaires partielles 6,5 7,8 9,2 7,5 7,3
Diplôme d'études secondaires 7,2 6,7 10,2 7,5 7,6
Diplôme d'études postsecondaires 8,0 7,9 10,0 7,2 7,5
Baccalauréat … … … … …
Diplôme d'études supérieures … … … … …

Âgée de 18 à 24 ans 11,0 11,3 11,8 9,1 9,3
0 à 8 années de scolarité 3,3 10,8 12,4 9,2 10,8
Études secondaires partielles 7,1 8,7 9,6 8,4 7,8
Diplôme d'études secondaires 8,0 9,9 11,6 8,8 8,6
Diplôme d'études postsecondaires 9,2 11,5 11,9 9,4 9,7
Baccalauréat 13,5 13,4 13,6 10,0 12,0
Diplôme d'études supérieures 14,7 12,0 16,2 11,4 16,7

Âgée de 25 à 34 ans 16,3 16,1 16,7 11,5 12,8
0 à 8 années de scolarité 6,9 13,8 13,3 10,4 12,6
Études secondaires partielles 8,7 11,1 12,2 9,7 10,8
Diplôme d'études secondaires 11,1 13,3 15,3 10,7 11,2
Diplôme d'études postsecondaires 12,4 15,4 16,1 11,9 12,7
Baccalauréat 17,0 18,8 18,8 13,7 16,3
Diplôme d'études supérieures 18,7 18,9 20,7 14,9 21,3

Âgée de 35 à 44 ans 17,9 16,7 18,5 11,3 13,8
0 à 8 années de scolarité 8,9 11,3 14,9 9,9 9,5
Études secondaires partielles 9,8 12,2 14,3 9,9 10,9
Diplôme d'études secondaires 12,2 13,9 17,3 10,9 12,2
Diplôme d'études postsecondaires 13,8 16,6 18,8 21,1 14,1
Baccalauréat 20,7 21,2 20,6 14,6 19,7
Diplôme d'études supérieures 21,7 19,8 26,2 14,5 25,0

Âgée de 45 à 54 ans 20,0 16,5 17,9 10,8 13,7
0 à 8 années de scolarité 10,8 12,1 13,4 10,3 9,9
Études secondaires partielles 11,4 12,9 13,3 10,1 10,5
Diplôme d'études secondaires 13,8 14,5 16,0 10,6 13,0
Diplôme d'études postsecondaires 16,3 16,3 18,5 11,5 14,0
Baccalauréat 22,1 21,1 20,3 12,0 23,3
Diplôme d'études supérieures 24,2 20,2 28,8 14,6 29,1

Âgée de 55 à 64 ans 19,4 16,1 14,3 10,3 12,7
0 à 8 années de scolarité 10,4 11,7 11,5 9,3 9,5
Études secondaires partielles 11,4 13,5 12,6 9,8 11,0
Diplôme d'études secondaires 14,1 14,5 15,1 10,2 12,6
Diplôme d'études postsecondaires 17,0 16,5 14,8 11,4 13,3
Baccalauréat 22,7 20,9 13,8 13,6 18,5
Diplôme d'études supérieures 25,3 19,5 19,2 11,0 25,8

Âgée de 65 ans ou plus 19,1 14,5 13,1 7,4 14,0
0 à 8 années de scolarité 19,9 13,8 12,7 8,0 12,8
Études secondaires partielles 9,5 12,8 11,8 7,4 10,9
Diplôme d'études secondaires 19,2 18,4 13,4 9,7 17,9
Diplôme d'études postsecondaires 21,2 14,4 16,9 5,6 13,4
Baccalauréat 17,1 12,2 7,0 5,3 11,5
Diplôme d'études supérieures 22,9 13,4 12,7 2,5 26,1

dollars
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Tableau 31 
Rémunération horaire en 2000 — partie 4 (fin) 

Services
d'enseignement

Soins de santé
et assistance

sociale

Arts,
spectacles

et loisirs

Hébergement 
et services de

restauration

Autres services,
sauf les

administrations
publiques

Homme 20,3 17,4 17,7 12,1 15,9
Âgé de 16 à 17 ans 6,4 7,1 10,0 7,8 7,4

0 à 8 années de scolarité 16,3 2,3 11,1 8,8 9,0
Études secondaires partielles 5,9 7,2 9,8 7,7 7,0
Diplôme d'études secondaires 8,7 6,2 10,7 8,1 8,6
Diplôme d'études postsecondaires 7,9 8,9 11,3 8,2 7,9
Baccalauréat … … … … …
Diplôme d'études supérieures … … … … …

Âgé de 18 à 24 ans 10,8 10,4 12,6 9,7 10,7
0 à 8 années de scolarité 6,3 9,4 10,5 10,2 10,7
Études secondaires partielles 8,2 9,2 10,2 8,6 9,4
Diplôme d'études secondaires 8,9 8,5 12,5 9,6 10,0
Diplôme d'études postsecondaires 9,8 10,9 13,1 10,1 11,4
Baccalauréat 13,3 12,3 14,5 11,6 12,4
Diplôme d'études supérieures 14,0 12,3 17,9 10,4 14,1

Âgé de 25 à 34 ans 17,5 15,9 18,9 13,1 15,6
0 à 8 années de scolarité 9,8 13,2 14,1 11,0 14,0
Études secondaires partielles 10,5 11,1 13,8 11,1 13,4
Diplôme d'études secondaires 12,2 13,3 206,0 12,5 14,3
Diplôme d'études postsecondaires 14,6 15,5 18,5 13,6 15,9
Baccalauréat 18,8 18,3 19,6 14,3 18,6
Diplôme d'études supérieures 19,7 16,1 20,8 15,7 25,4

Âgé de 35 à 44 ans 20,2 19,0 21,0 14,6 17,5
0 à 8 années de scolarité 10,9 13,6 15,1 11,6 14,0
Études secondaires partielles 12,4 13,9 17,2 11,9 14,4
Diplôme d'études secondaires 14,2 16,2 19,3 14,0 16,4
Diplôme d'études postsecondaires 17,8 18,4 22,3 15,6 17,9
Baccalauréat 22,2 21,9 21,0 16,3 21,7
Diplôme d'études supérieures 23,5 20,5 26,9 19,2 30,4

Âgé de 45 à 54 ans 23,0 19,8 22,1 13,7 18,2
0 à 8 années de scolarité 12,9 10,1 17,7 10,3 14,9
Études secondaires partielles 13,2 13,9 16,3 11,4 15,7
Diplôme d'études secondaires 15,9 16,2 18,6 13,6 16,9
Diplôme d'études postsecondaires 20,0 20,0 22,8 14,7 17,8
Baccalauréat 24,3 23,3 27,2 16,7 23,1
Diplôme d'études supérieures 25,3 19,8 28,8 15,7 37,6

Âgé de 55 à 64 ans 20,1 17,1 16,7 11,9 17,1
0 à 8 années de scolarité 12,8 12,8 15,8 10,2 13,9
Études secondaires partielles 12,8 15,3 16,3 11,9 15,7
Diplôme d'études secondaires 16,5 17,8 15,8 11,9 17,0
Diplôme d'études postsecondaires 20,1 18,1 19,3 12,9 17,8
Baccalauréat 19,9 18,5 12,7 10,9 16,2
Diplôme d'études supérieures 23,4 16,5 17,7 16,0 27,3

Âgé de 65 ans ou plus 18,7 11,0 11,8 7,4 9,6
0 à 8 années de scolarité 14,6 16,8 9,2 5,7 8,5
Études secondaires partielles 14,1 22,1 13,6 8,6 12,1
Diplôme d'études secondaires 33,4 15,7 16,5 8,7 10,4
Diplôme d'études postsecondaires 20,6 15,3 12,7 8,5 8,9
Baccalauréat 12,1 8,2 5,2 4,6 5,7
Diplôme d'études supérieures 22,3 6,7 3,6 2,0 12,5

dollars
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